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PROCRAMME D'ACTION REGIONALE Lois 


POUR LA REGION DE LORRAINE 


Le programme d'action régionale pour la région de Lorraine 
(départements de Meurthe-et-Moseile, de la Meuse, de la Moselle 
et des Vosges), instrument d'orientation pour le développement 
économique et social de cette région, établi en application du 
décret n° 55-873 du 30 juin 1955 et approuvé par l'arrêté du 
12 octobre 1957, a fait l'objet d'une brochure spéciale, Ce 
programme comporte trois parties: l'exposé de la situation 
et des problèmes, les objectifs à atteindre, les mesures propres 
à les réaliser, concernant notamment : 


— l'agriculture ; 

— l'énergie et l'industrie ; 

— le commerce et l'artisanat ; 

— les communications et le tourisme; 

— le logement, l'urbanisme et l'équipement général; 

— l'équipement culturel et la formation professionnelle. 


En annexe sont reproduites les statistiques les plus signif- 
catives de la démographie et des conditions économiques et 
sociales de la région; une carte en couleurs, actuellement en 
cours d'exécution, sera adressée ultérieurement aux acqué- 
reurs. 


Cette brochure de 184 pages. du format in-S° carré, imprimée 
sur papier de qualité et présentée sous couverture forte, est 
mise en vente au prix de 600 F, sous le n° 1103, ou expédiée 
franco sur simple demandé, accompagnée du montant, adressée 
à la Direction des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, Paris (7°). 


(Règlement par mandat-poste, chèque bancaire ou chèque 
postal [C. C. P. 9063-13 Paris].) 
1) 


| Arrêté portant cessation de 


Loi n° 57-1286 du 9 décembre 1957 interdisant la fabrication de vins 
mousseux autres que la « Claireitte de Die » à l'intérieur de 
l'aire délimitée ayant droit à cette appellation d'origine 
contrôlée (p. 11605). 

Loi n° 55-1287 du 20 décembre 1957 portant ouveriure de crédits spés 
ciaux d'exercices clos et d'exercices périmés (p. 11604), 


PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE 


Remise de lettres de créance (p. 11607). 


DECRETS, ARRETES ET CIRCULAIRES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


Arrêlé du 19 décembre 1957 autorisant le commissariat à l'énergie 
atomique à souscrire au capital de la Société européenne pour 
le traitement chimique des combustibles irradiés (Eurochemic}) 
(p. 11607). 


MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


| Décret du 16 décembre 1957 portant nomination de juges de paix et 


conférant l'honorariat (p. 11607). 

Arrêté du 9 décembre 1957 portant transfert de crédits (p. 11607). 

Arrêté porlant déplacement d'office, abaissements d'échelon, exclue 
sion temporaire et révocations suspension des droils à 
pension (administration pénitentiaire) (p. 11607). 

Arrêté portant mise en disponibilité (personnel des services judi- 
ciaires) (p. 11607). 


GRANDE CHANCELIERIE DE LA LÉGION D'HONNEUR 
(administration centrale) 


fonctions 
(p. 11607), 
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Arrèté du 3 novembre 1957 portant ouverture de crédits (fonds de 
concours) (p. 14605). 

Arrètés porlamt promotions, tilularisalions ei iutégrations (chiffreurs) 
(p. 11008). 

£requatur accordés à des consuls (p. 11608), 


Décret du 16 décembre 1%7 portant promolion dans le corps des 
ingénieurs des directions de travaux des travaux maritimes 
(p. 11698). 


MINISTERE DES FINANCES, DES AFFAIRES ECONOMIQUES 
ET OÙ PLAN 


Arrété du 9 décembre 1 7 portant report de crédits budgétaires de 
1906 à 1957 (p. 11608). 

Arrété du 9 décembre 1857 portant trenstert de erédits (p. 41609). 

Tableaux complémentaires de reclassement et d'avancement et 
arrêtés porlant reconstitution de car:ière (commiseariat géne- 


ral aux prix) (p. 116M). 
Postes, telégraphes et tétéphones. 
arrélé du 12 décembre 1%7 fixant la rémunération des experts alta- 
thés à la commission régionale d'habiilement et de l'expert en 


cuirs attaché au service des recherches et du contrôle tech- 
niques (p. 11610). 


MINIGTERE DE L'EDUCATION NATIONALE, 
DE LA JEUNESSE ET DES SPORTS 


Décrét ne 57-1288 du 2% décembre 1%7 fixant les catégories d'enfants 
susceplibies de bénéticier des distributions prévues par je 
décret ne 51-41 du 1e octobre 1954 (p. 11610), 


Arrété du 4 décembre 1957 fixant ke budget de l'institut pédagngique 
national pour 1956 (p. 11610). 


Arrêté portant nomination des membres de la commission consul 


alive pour la formation professionnelle des experts comptables 
(p, 116129). 


Arrété portant nomination d'un élève ingénieur de deuxième année 


à l'école centrale dés arts et manufaættures 11541). 
Arrété portant promotions (service de santé scolaire et uriversitaire) 

(p. 116). 
Lisle des élèves stagiaires étrangers nommés élèves ingénieurs de 
deuxième année à l'école centrale ées arts manuiselures 

(p. 11611). 
Liste des candjdals admis au concours d'entrée de 1937 à l'école 
"nationale supérieure de la métallurgie et de l'industrie et des 
mines (p. 11611). 


t 


MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS, LES TRANSPORTS 
ET DU TOURISME 


arrété portant nomination des membres de la commissiun de conci- 
lation comyétente pour la dirertion de l'inscription maritime 
du Havre (section Commerce) (rectificalf}) (p. 11611). 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Arrétés pu: déKgalions de signatures (p. 11011). 

arrété pôrlant nomination d'un membre du comité de direction de 
la caisse nationale de l'énergie (p, 11612). 

Arrêtés portant admissions à la retraite (service des instruments de 
mesure) (p. 11612). 

Liste des candidats eusceptibles d'être nommés aux grades d'élève 
ingénieur et d'ingénieur adjoint des travaux publics de l'Etat 
el arrété nominations et titularisations (inines) (recti- 
ficatif) (p. 11612) 

Tableaux d'avancement de classe des- attachés d'administration 
(années 1955, 1956 et 1903) (p. 11612). 

Tableau d'avancement de classe des secrélaires - 


MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


d'administration 


Arrèté du 30 novembre 1957 portant complément des dispositions du 
règlement intérieur type des caisses mutuelles doses 
sociales agricoles (p. 11612). 

Arrêté du 7 décembre 1957 fixant le maximum des dépenses de ges- 
‘tion des ‘ofganismes d'assurantes sociales agricoles pour 
née 1957 (p. 11613). 


Arrêlé portant délégation d’atiributions eu 
Semaine de l'agriculirre française à Strasbourg 
ral âgricole 1958; 21613). 


Arrêtés portant nominations, titularisations, Fr 
tion et admission à la retraite : 
Eaux'et torêts (p. 41619). 
Génie rural (p. 14619). À 
Réprescion des fraudes (p. 1164). 


Arrélé du 10 décembre 1957 portant ouverture de crédits (fonds de 
concours) (p. 11645). 


Arrêté du 11-décembre 19% portént créétion aù dé la direc- 


tion du service de santé d’un bureau du service de santé des 
forces terrestres d'outre- -mer (p. 11613). 


Arrété portant dé égation de signature (p. 41644). 


Arrèté portant désignation des professeurs du eycie d'enseignement 


des inspecteurs, stagiaires des eaux et us la, France 
. d'outre-mer (p. 11614). 


Arrêté rapportant les dispositions d'un précédent (enseigne- 
ment et jeunesse) (p. 11614). 


MINISTERE DÜ TRAVAIL ET DE LA SÉCURITÉ SOCIALE 


Arrêtés du-19 décembre 1957 fixant le barème des cotisations d'acct 
dents du travail: 
Dépariements d'outre-mer (p. 14616). LT 
Industries des cuirs et peaux, pe!leteries et fourrures (p. 14647). 


Industries des transports et de ja manutention (p. 11618). 
Sièges sociaux, bureaux et dépôts {P, 11619). 

Arrété du 19 décembre 1957, fixant le taux de coüsation, pour les caté- 
gories de fisées l'articte dé l'arrêté du 19 juittet 
1% relatif à la tarification des risques d'accidents du travail 
el de maladies professionnehHes, (p. 41624. 

_Arrèlé portant nomination de membres de la commission nationale 
des accidents du travail prévue par l'article 1% Les code de 
la sécurité speiale (p. 1152, , 

Circulaire ne 107 S. £. du 10 décembre 7 relative an gg 
de l'allocation aux vieux travailleurs salariés dans 
des ‘règtes dé’ téordination ‘des réÿiines 
rien de sécurité sociale (régime général) (p., 20). 

_MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE ET DE LA. POPULATION 

Arrété du 6 décembre 1957 portant hoïélogalion d'appareils de 
rad:ologie et G'éle: ‘lricité ale (p. 11021). 

Arrèté du 9 décembre 1957 comolétant la liste des hôpitaux publics 
de la région sanitaire -de Paris qui sont assujettis aux : dis: 
positions du chapitre 1H} du titre 1V du déeret du 17 avrih 1913 
(p. 11621). 

Arrété du 9 ‘décénibre 4%: ‘relatif au détachement de membres du 
personnel médical des hôpilaux de l'assistance publique de, 
Marseille à l'hôpital d'Allauch (Bouches-du-Rhône) 11621). 

Arrêté du 11 décernbre 1957 portant d'appareils correc- 
teurs ae surdité (p. 

Arrêté du, 11 décembre 1957, homologation 
réanimation (p..41622).. . 

Arrêtés portant détachements centrale) 11622). 


MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 


Arrèté du 7 décembre 1957 portant transfert de crédits (p. 1162). 

"Arrêté du 13 décembre 1%7 pertant modification des: ‘commissions 
administratives paritaires compétentes à l'égard des person- 
nels ‘des’ catésories C et des offices départementaux des 
anciens combattants et victimes de guerre (p. 1162#). 

Arrélés portant ‘inecriptiôns à uni ‘täbléau d'aVañcément er nomina- * 
tions extérieurs) (p.' 


Arrêté du 28 novembre 1957 autorisafit ‘la commune Mixte de Co'omb- 
Béchar à contracter un emprunt (p. 11622), 

Arrêté du 10 décembre 1957 portant modification des arrêtés: des 

28 septembre 1955 et 2 mai 1957 re!atifs à l'autorisation d'établis- 

sement et d'exploitation d'un dépôt mobile détonateurs 

(p. 11622). 
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arrèlé du 10 décembre 19%57 portant modification des arrêtés des 
28 septembre 1955 et ? mai 1957 relatifs à l'autorisation d'établis- 
sement et d'exploitation d'un dépôt mobile d'explosifs 

(p. 11623). 


Arrêtés du 10 décembre. 1957 autorisant la création de dépôts de 
produits pétroliers (p. 11623). 


arrétés du 12 décembre 1957 portant ouverture provisoire et ferme- 
ture d'aérodromes à la circulation aérienne (p. 11623). 


Emplois réservés: Nominations (p. 116%). 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


nationale. — Ordre du jour, — Avis de concours pour 
l'emploi de sténographe des débats de l'Assemblée nationale 
(p. 11626). 


Conseil de la — Ordre du jour. — Réunions de commis- 
sion du vendredi 20 décembre 1957. — Convocation de com- 
mission (p. 11626). 


INFORMATIONS RELATIVES 
L'ASSEMBLEE DE L L'UNION FRANÇAISE 


Réunion de commission du vendredi 20 décembre 1957, — Convoca- 
lion de commission (p. 11627). 


INFORMATIONS 
RELATIVES 


AU CONSEIL ECONOMIQUE 


Convocation de commission (p. 11627). 


AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


Ministère des Snances, des affaires économiques et du plan. 


Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance 
d'indonésie (p. 11627). 


Résultats du Tirage de la tranèhe spéciale de la « Double Chance 
de Noël» de la loterie nationale 1957 (p. 11638). 


POSTES, TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPHONES 


Avis d'ouverture d'un concours et d'un examen d'admission à l'école 
nationale supérieure des lélécommunications (p. 11629). 


Ministère de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports. 


Avis relatif à l'ouverture de la session de 19%58 du brevet de techn!- 
cien du secrétariat (p. 11627). 


Ministère de l'agriculture. 


Avis relatif à l'extension d'un accord de conciliation et d'une sen- 
tence arbitrale modifiant la conventinn collective des exploila- 
tions forestières de l'Aude (p. 11629). 


relatif à l'extension de l'avenant n° 4 à la convention collective 
des exploitations agricoles de la zone viticole de l'Aude 
(p. 11629). 


Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de vacance du poste de directeur économe de l'hôpital-hospice 
de Nyons (Drôme) (p. 11629). 


Avis de vacance du poste de pharmacien chef du centre hospitalier 
de Brive (Corrèze) (p. 11629). 


Avis de vacance du poste de pharmacien chef du centre hospitalier 
de Tarbes (Hautes-Pyrénées) (p. 11629). 


Avis de concours pour le recrutement d'un économe au centre hos- 
pitalier de Périgueux (Dordogne) (p. 11629). 


Situation de l'institut d'émission de l'Afrique o:cidentale française 
et du Togo (20 novembre 1957) (p. 11620). 


Annonces (p. 11631), 


LOIS 


LOI n° 57-1286 du 20 décembre 1957 interdisant la fabrication de 
vins mousseux autres que la « Clairette de Die » à l’intérieur 
de l'aire délimitée ayant droit à cette appellation d'origine 
contrôlée (1). 


L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 
délibéré, 

L'Assemblée nationale à adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi dont ls 
teneur suit : 


Art. 1%, — A partir de la promulgation de la présente loi, 
toute fabrication de vin mousseux autre que la « Clairette de 
Die » est interdite à l’intérieur de l'aire délimitée ayant droit à 
cette appellation contrôlée. 

Toutelois, des dérogations pourront être accordées par arrêté 
du ministre de l'agriculture sur propositions conjointes de 
l'institut national des appellations d'origine des vins et eaux-de- 
vie et du syndicat de défense de « Clairette de Die », aux négo- 
ciants et producteurs produisant -les mousseux ordinaires « Clai- 
relte-Muscat ». 

Pour pouvoir bénéficier de ces dérogations, les négociants 
et producteurs intéressés devront obligatoirement réunir les 
conditions suivardes : 


1° N'employer, pour la fabrication de leurs mousseux, que 
des cépages « Clairette » et « Muscat »; 

2e N'utiliser, pour cetle fabrication, que des raisins ou des 
vins achetés aux vignerons produisant dans l'aire délimitée 
ayant droit à l'appellation « Clairette de Die »; 

3° Présenter leurs vins mousseux dans des bouteilles ne 
pouvant prêter à aucune confusion avee celles contenant le 
vin mousseux ayant droit à l'appellation « Cluirette de Die »; 
l'étiquette de ces bouteilles devra préciser qu'il s'agit d'un vin 
mousseux ordinaire, produit en cuve close. 

Les raisins, moûts et vins utilisés pour la fabrication des 
mousseux définis ci-dessus, ne pourront circuler qu'avec une 
autorisation délivrée par le conseiller technique régional de . 
l'institut national des appellations d'origine des vins et eaux- 
de-vie. 


Art. 2. — Dans les quinze jours qui suivront la promulgation 
de la présente loi, les négociants en vins mousseux établis dans 
l'aire géographique de production du vin d'appellation contrà- 
lée « Clairctte de Die » seront tenus de déclarer à l'adminis- 
tration des contributions indirectes leurs stocks de bouteilles 
de vins mousseux dont la fabrication est interdite par l'ar- 
ticle 1 ci-dessus. 

Un délai d'un an, À compter de la promulgation de la pré- 
sente loi, sera accordé aux détenteurs de ces vins mousseux 
pour l'écoulement desdits stocks. 


Art, 3. — Les infractions aux dispositions de la présente loi 
seront punies d'un emprisonnement d'un mois au moins et 
d'un an au plus et d'une amende de 2.000 F au moins et 
50.000 F au plus ou de l'une de ces deux peines seulement, 


Loi n° 57-1286. TRAVAUX PREPARATOLRES (4) 

Assemblée nationale : 
Proposition de loi (n° 7576 rectifié) ; 
Rapport de M. Gau au nom de la commission des boissons (n° 10449) ; 
Adoption sans débal le 26 juin 10655. 

Conseil de la République : 
Proposition de loi adoptée par l'Assemblée nationale (n° ?47, année 1955) : 
Rapport de M. Péridier au nom de la commission des boissons (n° 51, 5. ©, 

1955-1956) ; 

Discussion et adoption le 25 octobre 1955. 


Assemblée nationale : 
Proposition de loi modifiée par le Conseil de la République (n° 11748 et 34 
législature]) ; 
Rapports de M. Tourné au nom de la commission des boissons (n°* 2229 
6037) ; 
Adoption sans débat le 13 décembre 1951. 
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Elles seront constatées par les agents chargés de la répres- 
sion des fraudes et par les fonctionnaires des contributions 


indirectes. 
Elles seront poursuivies et réprimées suivant les formes pré- 
vues en matière de contributions indirectes. 


La présente loi sera exéeutée comme loi de l'Etat. 


Fait à Paris, le 20 décembre 1957. 
RENÉ COTY. 
Par le Président de ja République: 


Le président du conseil des ministres, 
FÉLIX GAILLARD. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
ROBERT LECOURT. 
Le ministre des finances, 
des aflaires économiques et du plan, 
PIERRE PFLIMLIN. 


Le ministre de l'agriculture, 
ROLAND BOSCAR Y-MONSSER VIN. 


LOI n° 57-1287 du 20 décembre 1957 portant ouv 


L'Assemblée nationale et le Conseil de Ja République ont 
délibéré, 


L'Assemblée nationale a adopté, 
Le Président de la Fépublique promulgue la loi dont la teneur 
suil : 


TITRE 
Dépenses ordinaires des services civile. 
BUDGET GENERAL 
Exercice clos. 


Art. 1e, — I] est ouvert aux ministres au titre du budget 
général (Dépenses ordinaires des services civils. — Titre MI. — 
Moyens des services), en augmentation des restes à payer de 
l'exercice clos 1954, des crédits extraordinaires spéciaux s’éle- 
vant à la somme totale de 1.943.851.419 F, montant de créances 
constatées sur cel exercice. 

Ces crédits demeurent répartis par service, conformément 
à l'état A annexé à la présente loi. 

Les ministres sont, en conséquence, autorisés à ordonner 
ces créances sur les chapitres spéciaux de dépenses ouverts 
au titre des dépenses ordinaires des services civils (Titre WE. — 
Moyens des services) pour les dépenses d'exercices clos. 


Art. 2. — 1] est ouvert aux ministres au titre du budget géné- 
ral (Dépenses ordinaires des services civils. — Titre EV. — 
Inte:wentions publiques), 
de l'exercice clos 19354, des crédits extraordinaires spéciaux 
s'élevant à la somme totale de 9.288.611.356 F, montant de 
créances constatées sur cet exercice, 


Ces crédits demeurent répartis par service, conformément à 
l'état B annexé à la présente loi. 


Loi n° 57-1287. TRAVAUX PRÉPARATOIRES (4) 


Assemblée nationale : 
Projet de loi (n* 5628) ; 
Rapport de M. Leenhardi au nom de la commission des finances (n° 6000) ; 
D'seussion et adoption le 3 décembre 1957. 


Consel de la République : 
Projet de loi adopté par l'Assemblée nationale (n° 69, S, ©. 1957-1908) ; 
Rapport de VW. Pellenc au nom de la commission des finances (n° 89, S. O. 
1097-18 ; 
Discussion et adoption le 17 décembre 1957 
Assembiée nationale : 
Acte pris de l'adoption conforme le 17 décembre 1087. 


en augmentation des restes à payer 


Les ministres sont, en conséquence, autorisés à ordonner ces 
créances sur les chapitres spéciaux de dépenses ouverts au 
titre des dépenses ordinaires des services civils (Titre IV. — 
Interventions publiques) pour les dépenses d'exercices cios. 


Exercices périmés. 


Art. 3. — 1 est ouvert au ministre des finances, des affaires 
économiques et du plan, sur l'exercice courant, pour le paye- 
ment de créances d'exercices périmés, en addition aux crédits 
alloués au titre du budget général (Dépenses ordinaires des 
services civils. — L — Charges communes. — Titre I. — Dette 
publique et dépenses en atténuation de recettes), des crédits 
extraordinaires spéciaux s'élevant à la somme totale de 
990.420 F, montant de créances constatées sur les exercices 
périmés 1949 à 1952. 


Art. 4. — Il est ouvert aux ministres, sur l'exercice courant, 
pour le payement de créances d'exercices périmés, en addition 
aux crédits alloués au titre du budget général (Dépenses ordi- 
paires des services civils, — Titre II. — Moyens des services), 
des crédits extraordinaires spéciaux s’élewvant à la somme totale 
de 2.587.645,131 F, montant de créances constatées sur les 
exercices périmés 1939 à 1953 et répartis par service, confor- 
mément à l'état Ç annexé à la présente loi. 


Art. 5. — Il est ouvert aux ministres, sur l'exercice courant, 
pour le payement de créances d'exercices périmés, en addition 
aux erédits alloués au titre du budget général (Dépenses ordi- 
naires des services civils. — Titre IV. — Interventions publi- 
ques), des crédits extraordinaires spéciaux s’élevant à la somme 
totale de 5.558.674.1#8 F, montant de tréances constatées sur 
les exercices périmés 1941 à 1953 et répartis par service, confor- 
mément à l'élat D annexé à la présente loi. 


BUDGETS ANNEXES 
POSTES, TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPHONES 
Exercices périmés. 


Art. 6, — I} est ouvert au ministre des finances, des affaires 
économiques et du plan, sur l'exercice courant, pour le paye- 
ment de créances d'exercices périmés, en addition aux crédits 
alloués au titre du budget annexe des postes, télégraphes et 
téléphones, des crédits extraordinaires spéciaux s'élevant à la 
somme totale de 1.975.798 F, montant de créances constatées 
sur les exercices périmés 1949 à 1951 et applicables aux dépen- 
ses ordinaires. 


RADIODIFFUSION-TÉLÉVISION FRANÇAISE 
Exercices périmés. 


Art. 7. — Il est ouvert au président du conseil des ministres, 
sur l'exercice courant, pour le payement de créances d’exer- 
cices périmés, en addition aux crédits alloués au titre du 
budget annexe de la radiodifflusion-télévision française, des 
crédits extraordinaires spéciaux s’élevant à la somme tolale de 
1.493.720 F, montant de créances constatées sur les exercices 
périmés 1%8 à 1953 et applicables aux dépenses ordinaires. 


TITRE HI 
Dépenses en capital dés services civils. 
BUDGET GENERAL 
Exercices périmés. 


Art. 8. — Il est ouvert aux ministres, sur l'exercice courant, 
pour le payement de créances d'exercices périmés, en addi- 
ton aux erédits alloués, au titre des dépenses en capital des 
services civils (Titre V. — Investissements exécutés par l'Etat), 
des crédits extraordinaires spéciaux s’élevant à la somme totale 
de 34.086.233 F, montant de créances constatées sur les 
exercices périmés 1937 à 1943 et 1949, répartis par service, 
conformément à l'état E annexé à la présente loi. 
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TITRE 
Dépenses des services militaires. 
BUDGET GENERAL 


Exercices clos. 
Art. 9. — NN eat ouvert aux ministres, au titre du budget 
général (Dépenses des services militaires. — Titre IH. — 


Moyens des armes et services), en augmentation des restes 
à payer de l'exereice clos 1954, des crédits extraordinaires 
spéciaux s'élevant à la somme totale de 2.362.590.632 F, 
montant de créances constalées sur cet exercice. 

Ces crédits demeurent répartis, par service, comormément à 
l'état F annexé à la présente loi. 

Les ministres sont, en conséquence, autorisés à ordernancer 
ces créances sur les chapitres spéciaux de dépenses ouverts 
au titre des dépenses des services mililaires (Titre HE — 
Moyens des armes et services) pour les dépenses d'exer- 
cices clos. 


Exercices périmés. 


art, 10, — 11 est ouvert aux nrinistres sur l'exercice cou- 
rant, pour le payement de créances d'exercices périmés, en 
addition aux crédits alloués au tre du budget générat 
(Dépenses des services militaires. — Titre If. — Moyens des 
armes et services), des crédits extraordinaires spéciaux s'é'e- 
vant à la somme totale de 779.140.652 F, montant de créances 
constatées sur les exercices nérimés 1944 à 1953 et répartis 
par service conformément à l'état G annexé à la présente loi. 


Art. 11. — 11 est ouvert su ministre de la défense nationale 
et des forces armées, sur l'exercice courant, pour le payement 


de créances d'exercices périmés, en addition aux créd.ts alloués : 


au titre du budget général (Dépenses des services militaires. 
— Section Air. — Titre V. — Equipement}, des crédits extra- 
ordinaires spéciaux s’é'evant à la somme totale de 10.631.914 
(rames, montant de créances constatées sur les exercices péri- 
més 1944 et 1910. 


TITRE IV 


Dispositions spécises. 


Art. 12. — Avant la fin du premier tr mestre de chaque 
annee, les commissions du Parlement reçoivent communicition 
du montant par chapitre des engagements pris au titre d'un 
budget antérieur et réimputés sur les crédits du budget en 
cours lorsque ces engagements sont inscrits dans la compta- 
bilté administrative spéciale visée à l'article 8 du décret 
n° 55-1487 du 14 novembre 1955. 

Sont également communiqués aux mêmes commissions les 
arrêtés accompagnés d'états nomitatifs pris par le ministre 
ces finances en application du premier alinéa de l'article 9 
du décret précité. 


Art. 13. — Nonobstant les dispositions de T’article 148 de la 
loi n° 45-1095 du 51 décembre 1943 et des arlicles 9 et 11 du 
décret n° 55-1185 du 15 novembre 1955, les crédits ouverts 
par la présente loi pourront donner lieu à l'émission d’ordon- 
nances et de mandats jusqu'au 20 janvier 1958 inclus. 

Les dépenses de l'exercice 19534 correspomlant à ces crédits 
seront imputées sur les chapitres d'exercice clos du budget 
de 1957 et celles des exercices antérieurs à 1951 sur les cha- 
pitres d'exercices périmés du budget de 1957. 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat, 
Fait à Paris, le 20 décembre 1957. 
RENÉ COTY. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
FÉLIX GAILLARD. 
Le ministre des finances, 
des affaires économiqres et du plan, 
PIERRE PFLIMLIN, 


ANNEXES 
ETAT A 
(Annexe à l’article 1°.) 


ExEnCICES CLOS 


Tableau, par service, des crédits extraordinaires spéciaux accord's 
pour dépenses des exercices ciôs au titre ünu budget géné.al. 
{Dépenses vrdinaires des services c.vils. — Tire 111. — Moyens 


des services.) 


SERVICES 
Francs vx 
Affaires 
Relations. avec les Elats associés.............. LELLES 10.780.367 
Agriculture ee 713.000 
Anciens combattants et victimes de guerre.......... 13.258.357 
Education 2.530.178 
Finances et affaires économiques : 

Il. — Services financiers............ 6.022.783 
— Affaires économiques.................. 389.753 
France 65.284.149 
Reconstruction et logement............... 6.229.024 
Santé publique et population.............,.....,,..... 2.090.525 

Travaux publics, transports et tourisme : 
L — Travaux publics, transports et tourisme... 927.627 
Total de l'état 4....... 1.943.851 .419 

ETAT B 


(Annexe à l’article 2.) 


ExRRCICES CLOS 


Tableeu, 


r service, des crédits extraordinaires spéciaux accordés 


pour dépenses des exercices @os au titre du budget généial. 
(Dépenses ordinaires des services civils. — Titre IV. — livterven- 


lions publiques.) 


SERVICES 
accordés. 
Francs. 
Anciens combaltants et victimes de guerre.......... 423.634 .407 
Fimances et affaires économiques : 

I — Charges communes................ 6.162.219 
Présidence du conseil: . 

Service juridique et technique de l’information..|  167.000.000 
Reconstruction et logement..... 3.769.517 
Santé publique et population... 5.002. 128.165 
Travail et sécurité 657.260 


Travaux publics, transports et tourisme : 
L — Travaux publics, transnorlts el tourisme... 


2.468.122.373 
553.962 .000 


9.288.611.356 
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ETAT C 
{Annexe à l'arlic'e 4.) 


Exxncacrs rénIMÉS 


Tableau, par service, des credits extraordinaires spéciaux acco dés 
pour dépenses des excreces périnés au titre du budget géiérat. 
Dépenses ordinaires des services civils. — Titre HI, — Moyens 


s services.) 


SERVICES 
accordés, 
Francs. 
Aflaires étrangères : 
L — Services des affaires étrangères........,... 331. 12,946 
Liquidation des affaires allemandes et autri- 
Relations avec les Elals associés... 1.985.525 
Anciens combattants et victimes de guerre.......... 13.432.142 
Finances et affaires économiques : N 
II. — Services 36.280.603 
IN. — Affaires 29.877.082 
Prenee 23.569,71 
Industrie et commerce........... 69.869 
1.613.019.386 
Présidence du conseil : 
b) Service juridique et technique de l'informa- 
Reconstruction et logement.:............. see 23.445.173 
- Santé publique et population. 8.827.745 
Travaux publics, transports et tourisme : 
— Travaux publics, transports et tourisme... 72.377.003 
HI. — Aviation civile et commerciale............. 73.562.506 


ETAT D 
(Annexe à l'article 5.) 


ExercicËs rÉRIMÉS 


Tableau, par service, des crédits extraordinaires spéciaux accordés 
pour dépenses des exercices périmés au titre du budget général 
(Dépenses ordinaires des services civils. — Titre IV. — Inter- 


ventions publiques.) 


CRÉDITS 
SERVICES 
Francs. 
Affaires étrangères: 

— Services des affaires étrangères............. 10.458.610 
Anciens combältants et vislimes de guerre....:...…. 151.8M : 122 
Finances et affaires économiques : 

HI. — Affaires 653.106 
Santé publique et 4.197.451.6"1 
Travail et sécurilé sociale...................... process 2.413.266 
Travaux pubiies, transports el lourisme : 

L — Travaux publics, transports et lourisme...} 1.008.950.5:3 

II. — Aviation civile et commereia'e............ 115. 180.919 

NI. — Marine marchande......... 1.580.117 

Total de l'état 5.558.674.118 


ETAT E 
(Annexe à l’article 8.) 


EXENCICES PÉRIMÉS 


Tableau, par service, des crédits extraordinaires spéciaux acco:dés 
pour dépenses des exercices périmés au titre du budget général. 


(Dépenses en captal des services civils. — Titre 
sements exécutés par l'Elal.) 


V. — Investis- 


- 2 


SERVICES CREDITS 
accordés. 
Frances. 
Travaux pab:ies, transports et tourisme : | 
BH. — Avialion civile et commerciale. 386.289 


ETAT F 
(Annexe à l’artic'e 9.) 


Exercices cLos 


Tableau, par service, des crédits extraordinaires spéciaux acrordés 
pour dépenses des erereices cios, au titre des dépenses. dis 


services militaires. (Titre II. — Moyens des armes 


et services.) 


CRÉDITS 

SERVICES 

Frances. 

Défense nationale et forces. armées : 

Section commumne.......... e 5.929.178 
Section Forces françaises d'Extrême-Orient...... 193.516.089 
Section Marine.......... | 1.955.613.258 
Total de l'état | 


ETAT G 
(Annexe à l’article 10.) 


EXxERCICES PÉRIMÉS 


Tableau, par service, des crédits extraordinaires spéciaux accordés 


pour dépenses des exercices périmés au titre 


s dépenses. des 


services militaires. (Titre HI. — Moyens des armes et services.) 


CRÉDITS 
SERVICES 
Francs. 
Défense nationale et forces armées: 
Section Air: 
Constructions aéronautiques. À 63.055 
Seclion Forces terrestres d'Extrème-Orient....... 21.725.535 
Section Marine : 
Constructions et armes 20. 162,459 


it 
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PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE 


Remise de lettres de créance. 


Le Président de la République a reçu. le vendredi 13 décembre 
491, Son Exceience M. E. O. Asafu Aojaye, qui Ini a remis les 
lelires de créance l'accréditant en qualité d'armbassadeur extraor- 
dinaire et plénipotenliaire du Ghana en France. 


DÉGRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 

Autorisation au commissariat à l'energie atomique de souscrire au 
Capital do la Société européenne pour le traitement chimique des 


Par orrèté en dale du 19 décembre 1%7, le commissariat À 
l'énergie alomique est autorisé à souscrire. à concurrence d'un 
moutant maximum de un mélliard quatre vingt-huit millions 
de francs, hu Caphal de la Société européenne pour le traitement 
des combustibles irradiés (Eurochemi:), en voie de forma- 
10m 


du Conseil supérieur de la magistrature : 
- Sont nommés jnges de paix de: 


Hyères et Collabrières (Var), M. Rocheblave, juge de paix de Saiat- 
Tropez el Grimaud (Var), en remplacement ‘de M . Chabrier, qui a 
été admis à faire valoir ses droils à la retraite. 


Saint-Tropez et Grimaud (Var), M. Gicquel, juge de psix de Monis- 
sur-Loire, RBas-en-Rasset et  Saint-Didier-en-Velay 
(Haute- Loire}, en remplacement de M. Rocheblave. 


Sèvres (Seine-el-Oise), M. Hervé, juge de paix de Marly-le-Roi 
(seine-et- en remplacement de M. Bouyeron, qui a été nommé 
juge de paix de Paris (tribunal de simple police) (Seine) (hors 


Keri (Seine M. Gunilard. juge de 
Saint-Vawry, Bonnet Ahun (Creuse), en remplacement 


paix de Guéret, 
de 


Sont nommés juges de paix honoraires : 
M. Chabrier, ancien juge de paix d'Hyères et Collobrières (Var). 
M. Meunier, ancien juge de paix de Paris (3 arrondissement). 


Tranolert de crédits. 


Le secrétaire d'Etat au 
Vu l'article % du n° 19%6 déterminant 
le mode de présentation du budget d 
la loi de finances pour 1957 (n° 61327 " 29 décembre 1956) ; 
le décrel ne 56-1969 du 3% décembre 1%% per répartition 
crédits volés pour 1967 (Légion d'honneur), 


paverts au garde des sceaux, ministre 
annexe de la Légion d'honneur 


Art. 2. — Jl est ouvert au garde des sreaux, ministre de la jus- 
lice, au titre dun budget annexe de la Légion d'honnenr pour 
un crédit de 744.000 F applicable au chapitre 3800: « Grande chan- 
ceilerie, — Matériel » 


Art, — Le arrété, sera publié au Jowrnal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 9 décembre 
Le secrétaire d'Etal au budget, 
. Pour le secrétaire d'Etat et par délégation? 


Le directeur du budget, 
GHBERT DEVAUX, 


Administration pénitontiaire. 


Par arrèlté du 12 décembre 1957: 
Fait l'objet d'un déplacement d'office à la maison de correction 
de Versailles: 
M. Gros (Marc), surveillant (5 échelon) à la maison d'arrêt de 
santé. 


. la Santé 


Font l'objet d'un abaissement d'échelon: 

M. Gouzou (Arraand), surveillant (5% échelon) è la maison d'arrèt 
de Bordeaux. 

M. Loore (Léon), surveillant (7° échelon) à la maison d'arrêt de 
Bordeaux. 

M. Mirlicourtois !Albert), 
d'arrêt de la Santé. 


Fait l’objet d'un sbaissement de trois échelons: 


M. Robert (Georges), surveillant chef adjoint (4 échelon) à la 
maison d'arrêt de Douai. 


Sont exclus temporairement de leurs fonctions: 

Pour une période de huit jours: M. Druais (Gurval), 
échelon) à la maisen d'arrêt de Kenmes. 

Pour une période de six mois: M. Lacroix (André), surveillant 
(6° échelon) à la maison d'arrêt de Bordeaux. 


Sont révoqués, avec suspension des droits à pension: 

M. Cieutat (Maurice), surveillant (5 échelon) à la maison d’arrèt 
de la Santé. 

M. Procureur (Charles), surveillant (7 échelon) à la maison 
d'arrêt de la Santé. 

M, Deleuze (lucien), surveillant (6 échelon) à la maison cen- 
trale de Fontevrault. 


surveillant (7° échelon) à la maison 


surveillant 


Personnel des services judiciaires. 


Par arrêté en date du 1% décembre 197, Mme Henning, née Mor- 
lène Strub, agent de bureau au tribunal de première instance de 
Saverne, est mise en disponibilité, sur sa demande, pour une période 
de deux ans, à compler du 4% décembre 1957, en applicaten de 
l'article 120 du statut général des fonctionnaires. 


0 


CRANDE CHANCELLERIE DE LA LECION D'HONNEUR 


Administration centrale. 


Par arrêté du grand chancelier de la Légion d'honneur en date 
du 6 décembre 1957, il est mis fin, sur sa eg aux fonctions 
de M. Pierre Prot, agent de service, 2% catégorie, à la grande chan- 
cellerie, à cormpler du 1er janvier 1958, 


MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Fonds de concours. 


Por arrèté du secrétaire d'Etat an en date du 3 noveme. 
bre 1957, il a été ouvert, à titre de fouds de concours, un crédit de 
G millions de francs applicable au chapitre °6-0%: « Fonctionnement 
de l'hôpilal français de Saïgon », du budget du ministère des aïfaires 
étrangères (section I: elations avec les Elais associés) pour 


l'exercice 1957, 


| 
MINISTERE DE LA JUSTICE 
Déorot du 16 décembre 1357 portant nomination de de paix 
et conteram lhonerariat. 
| 
de la justice, au titre du 
| Pour 1957, un crédit de 7%. est eur le 
Chapitre 3010: «Remboursement à diverses administralions », 


du Nurd, du Pas de-Calais el de 
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Chitfreurs. 


Par arrêté du 19 novembre 1957: 
Sont ratlachés au cadre des chilfreurs du ministère des affaires ! 
étrangères : 
MM. Marty (Paul), Verdo (Manuel), Charpiot (Andrieu), chif'reurs 
des cadres Inarocains, 
Sont titularisés, à compter du 8 août 1956, en qualité de chifreur: 
M. Marty, chiffreur de classe exceptionnelle, 4 échelon, pour 
prendre rang du fer juillet 1954. 

M. Verdo, chi'freur de tre classe, 3 échelon, pour prendre rang 
du fr décembre 1919. 

M. Charpiot, rhilireur de 2e classe, 3 échelon, pour prendre rang 
du février 1951. 


Par arrêié du 19 novembre 41057: 


Sont ratiachés au cadre des chiffreurs du ministère des affaires 
éirangères : 
M. Radive (Pierre-Louis-Emile), premier chiffreur de 1r° classe dez 
cadres tunisiens. 
MM. (Maurice-Charles) 
Raynal Marcel) ; 
Balel (André-Edouard) ; 
Gomand (Chartes) : 
Mie Ilaller (Marguerite) : 
M. Bertrand (Claude-Louis-Joseph) ; 
Mie Larue (Andrée), 


chiffreurs des cadres tunisiens, ; | 


Son! lilularisés, à compiler du 19 août 1955: 


En qualité de chi échelon, 
des affaires étrangères. 


(Pour prendre rang de la même date.) 
. Radice. 


En qualité de chiffreur de > classe, } échelon, 
des affaires étrangères. 


. Nuülne, pour prendre rang du fr janvier 1949. pe 
. Raynal, pour prendre rang du 1 janvier 1952, .# 
. Ratel, pour prendre rang du 6 janvier 1954. TA 
. Gomand, pour prendre rang du-1t mars 1956. 


En qualité de chifreur de 2% échelon 


Mlle Maller, pour prendre rang du {97 décembre 1964. 


En qualité de chiffreur de 2 classe, 1 échelon. 


M. Bertrand, pour prendre rang du 3 avril 1954. 
Mile Larue, pour prendre avril — 


+ 


Sont promus : 
Au 3% échelon de la % classe des chiffreurs. 


Mlle Ilaller, à compter du décembre. 19%5. 


Au 2 échelon de la classe des chiffreurs, :-- À 


M. Bertrand, à compter du 3 avril 1956. | | 
Bille Larue, à compter du avril 4957. 


"à 


Exequatur. 


MAiM 


— 


L'evequalur est accordé à M. Stephen Alexander Lockhart en qui- ! 
de consul général de à Léopoldville, avec juri- ! 
diclion sur l'Afrique équatoriale française. 


| 


L'exequatur est accordé à M. Char'es Monnet en qualité de consul | 
les départements : 
| 


fl 


honoraire de Suisse à Lille, avec juridiction sur 


DEFENSE NATIONALE 


MINISTERE _DE 
CES ARMEES 


ET DES’ 


Décret du 16 décembre 1957 


dans le corps 
des ingénieurs des directions times. 


promotions 
travaux des travaux mari 


Par décret en date du 16 décembre 1957, sont promus dans le 
corps des ingénieurs des directions de travaux des travaux ‘Mari 
times : 


Au grade d'ingénieur des directions de travaux principal. 


M. Simon Ingénieur des directions de fravaux ds 
tre classe, du port de Cherbourg, en remplacement de M. l'ingé- 
nieur des directions de travaux principal Naud, retraité, 


Au grade d'ingénieur des dihettions de travaux de tr classe. 

tour (choix). Gréviliot (Gaston), ingénieur dre directions 
de travaux de 2 classe, du port de Toulon, en remacement de 
M. l'ingénieur des directions de travaux de fre classe Simon, promu. 

Le présent décrét effut du décembre 4957. 


| MINISTERE DES FINANCES, | 
DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU PLAN 


Report de crédits budgétaires de 1956 à 1967. 


Le secrétaire d'Elat au budget, 


Vu l'article 7 de la loi ne 55-UM3 du 6 août 1%5 portant: 1e ouver- 
ture el anntw#ation de crédits sur l'exercice 1955; 2e ratificalion da, 
décrels; s + 

Vu le décret me 35-1680 du décembre 1955 le montant 
des crédits recomduils à l’exertice 195% : 

Vu l'arrêté du 18 juillet 1956 portant report de crédits buxigélaires 
de 195% à 1956 (dépenses en capital); 
Wu n° 56-780 dn 4 août-496 portant ajustement des dotations 
budgétaires reconduites w'exercicé 496; 

Vu l'arrêté du 16 novembre 19%56.portant report des crédits budgé- 
taires de l'exercice 195 à l'exercice 1956 (dépenses ordinaires des 


services civils el railitaires) : 
(ne 356-1927 du 29 décembre 


Va Ja lof de finances pour 1957 

Vu les décrets nos 36-4347, 56-1352 et du 31 détembre 
portant répartition des crédits votés pour 1937: 

Vu l'arrêté du 27.juiiicet 197 portant report de crédits budgétaires 
de 1956 à 1957, , 


Arrèle : 
art. ler, — Sur les crédits ouverts au ministre de l'intér'eur, am 
titre des dépenses ordinaires des services chvi.s pour 1%, une somune 
de 115 de francs est définilivement annulée &ur le élia- 
vitre 41-52: « Subventions de faeuitatif en faveur des col- 
lectivilés iocales et de divers organismes ». 
Art. % — Il est ouvert au ministre de l’intérieur, au titre des 

dépenses ordinaires des services civils pour 1957, un, crédit ‘s'éle- 
vont à la somme de #5 millions de frañes | au 4 
vitre 41-52: « Subventions de caractère facultatif en faveur 
collectivités locä:es el de divers organismes ». ! Dr. 

Art. 3. — Sur les crédits ouverts ausrmminietre des-vaflaires étran- 
gères, au titre des dépenses. en capilal pour. 1956, un erédit de 

ayement de SCi millions de franes est définilivement annulé sur 

chapitre 68-01: Participation de la métropne à lutte eontre 
le chômage en Tunisie » du. budget des affaires marocaines et tuni- 
siennes. 

Art. 4. — HN est ouvert au ministre des finances, des affaires éco- 
nomiques et du plan, dttitre dès dépenses en capilal pour 1957, un 
crédit de payement de 861 millions de frames applicable au cha- 
pitre 60-90: «Aide extérieure » du bwiget des finances et des affaires 

. économiques (I: Charges communes), : 

Art, 5, — Le diroc'eur du budget, au. ministère ,des finances,, des 

“affaires du plan est chargé de l'exétution du présent 
qui sera Journal. officiel de Ja République, fran- 
çaise. 

Fail à Paris, le 9 décembre 1997,  . 

| Le secrétaire d'Etat au budgrt, 

Pour le secrélaire d'Elat el-par dé'égation 
Je Lerdirecteur du érbinet, 


” 
” 

: 
| 
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Transiert de crédits. 


Le secrélaire d'Etat au budget, 


Vu le décret n° 56-601 du 19 juin 19% déterminant le mode de 
présentation du budget de l'Etat, notamment son .art'cle 16; 

Wu la loi de finances pour 1957 (ne 56-1327 du 29 décembre 1956); 
Vu les décrets n° 564%53 et 56-1256 du 31 décembre 19% portant 
répartition des crédits votés pour 1957 (Finances et aflaires écond 
miques, — Il: Services financiers et Franre d'outre-mer) ; 

Vu le décret n° 57959 du 2% août 1957 porlant autorisation de 
penses en excédent des crédits ouverts, 


Arrêle: 


Art. fer,, — Sur les crédits ouverts pour 1957 au ministre de la 
France d'outre-ner,: une somme de 1.202200.000 F est définitive- 
ment annulée au litre du chapitre 41-95: « Incidence de la mise 
en application de la loi n° 56619 du 23 juin 1956 ou mesures com- 
pensatrices en faveur des budgets locaux ». 

Art. 2, — Il est. ouvert pour 1957 au ministre des finances, des 
affaires économiques et du plan, au titre du budget des finances et 
des affaires économiques (M: Services financiers), un cmédit de 
4.202.200.000 F réparti par service et par chapitre, conformément au 
tableau ännexé au présent arrêté. 

Art. 3, — Le présent arrété &era publ au Journal officiel de la 
République française. 

Fail à Paris, le 9 décembre 1957. 


Tableau, par service et par chapitre, des crédits ouverts. 


MONTANT 
SERVICES des 
crédits ouverts. 
Milliers de (rancs, 
Trrne — MOYENS SERVICES 
{re partie. — Personnel. — Rémunération 
d'activité. 
3102 |Contrôles économiques et financiers. — Rému- 
pérations principales.................,....... 8.200 
M-H |Services extérieurs du Trésor, — Rémunéra- 
‘ions prinripales...:........ 800 .000 
Services extéricurs du Trésor. — Indemnités 
et allocations diverses. 36.081 
31-91 [Indemnités résidentielles... 100.000 
Total pour la fre partie........ 935.184 
. 3e partie, — Personnel en activité 
et en retraile, — Charges sociales, 
3391 |Prestations et versements obligatoires........ 92.000 
£* partie, — Matériel et fonctionnement 
des services, 
31402 | Administration centrale, corps de contrôle el 
conseil national des assurances. — Ma'ériel. 6.000 
34-31 |Services extérieurs du Trésor, — Rembourse- 
services extérieurs du Trésor. — Matériel... 89.000 
M2 Achat et fonctionnement du matériel automo- 
Total pour la partie................ 159.06 
Total pour le titre HI............., 1.202.200 


Commissariat général aux prix. 


TARLEAU COMPLÉMENTAIRE DE MECIASSEMENT - DES COMMISSAIRES AUX PRIX 
(année 1957) 


1 M. Pierre Cordeau. 


TARLEAU COMPLÉMENTAIRE D'AVANCEMENT AU ÉCHELON 
DU GRADE DE COMMISSAIRE AUX PRIX (annég 1957) 


-1,MM.. Adolphe. Charelon.- - {.-MM. Alain Gerville-Reache. 
è Robert Lebarrois d'Orge- 4. Maurive Rapidel, 
3. André Peuvion 
- 


‘ sur un tolal de 2 ans 3 mois 


’ sur un tata! de 2? ans 3 mois 
mois 29 jours). 


Par arrêté du 11 décembre 1957: 


La carrière de M° Guy Fournicr, commissaire aux 
tituée comme suit pour la période du 1 janvier 
1947: 

A compier du 1° janvier 1912: commissaire rapporteur de 2 classe, 
J échelon, compte tenu d'un an de services militaires sur un total 
SJ ans 1 mois 8 jours (reliquat services militaires: 1 an 1 mois 

our>). 

A compiler du 2% novembre 1952: commissaire rapporteur de 
2 classe, 4° échelon, compte Lenu d'un reliquat de services mili- 
taires de 1 an 1 mois 8 jours. 

A compter du 23 novenibre 1944: 
2% classe, échelon. 

A compter du fer janvier 1916: commissaire aux prix de 2e classe, 
échejion. 


rix, est reconsge 
942 au 16 août 


commissaire rapporteur de 


La carrière de M. Pierre Lavirolle, commissaire aux prix, est 
reconstituée comme suit pour la période du fer janvier 194Y au 
1e janvier 1946: 

A compter du fer janvier 1943: rapporteur- adjoint de 2 classe, . 
6 échelon, compte tenu d'un an de services militaires sur un total 
de 1 an 4 mois (reliquat services militaires: 4 mois). 

A compter du 1% septembre 19%: rapporteur adjoint de ?% classe, 
re, comple tenu d'un reliquat de services mi'itaires de 

mois. 


La carrière de M. Marcel Moque, commissaire aux prix, est recons- 
. comme suit pour la pfriode du 16 mars 194 au 15 novembre 

A compter du 16 mars 1943: rapporteur adjoint de fre classe, 
2% échelon, compte tenu de 2 ans de services militaires sur: un 
Pare de 2 ans 10 mois 3 jours (reliquat services militaires : 10 mois 

urs), 

A compier du {er janvier 1946: rapporteur de {re classe, fer éche- 
lon (reliquat services militaires : 10 mois 3 jours). 

A compter du fr janvier 1946: commissaire aux prix de 2° classe, 
4er éche'on (reliquat services militaires : 10 mois 3 jour<). si 

A compter du 26 février 1947: commissaire aux prix de 2° élasse, 
2 échelon, compte tenu d'un reliquat de services mililaires de 
10 mois 3 jours. | 


La carrière de M. Jean Sohier, commissaire aux prix, est recons- 
liluée comme suit:. 

A compter du fr septembre 1945: rapporteur adjoint de 2e classe, 
8e échelon, compte tenu de 2 ans de services militaires sur un 
total de 4 ans 8 mois 11 jours (reliquat de services militaires: 2 ans 
8 mois {1 jours). 

A compiler du fer janvier 1946: secrétaire aux prix de % classe, 
8e échelon (re'iquat services militaires: ? ons 8 mois 11 | pr à 

A compter du 1° janvier 1946: secrétaire aux prix de îÎre classe, 


fer échelon, compte tenu de 2 ans de services militaires (reliquat 


services militaires: 8 mois 11 jours). 


A compler du 20 avril 1947: secrétaire aux prix de fre classe, 


2% échelon, compte tenu d'un reliquat de services militaires ds 
8 mois 11 jours. 

A compler du fer seplembre 1947: commissaire aux prix de 
2 classe, ter échelon. 

A compter du 17% septembre 1949: commissaire aux prix de 
2 classe, 2° éche'on. 

A coinpter du #7 septembre 1951: commissaire aux prix de 


2e classe, 3% échelon. 

A compter du 1° janvier 195: commissaire aux prix du 3 éche- 
lon, en conservant ? ans d'ancienneté au titre de l’article 10 du 
décret du fer août 1955 et 4 mois 3 jours de bonifications d'ancien- 
neté accordées au titre de la loi du 19 juillet 1952. 


La carrière de M. Adolphe Chareton, commissaire aux prix, est 
reconstituée comme suit : 


A compter du + novembre 1947: commi:saire aux prix de 
2e classe, Ge échelon, compte tenu de 2 ans de sefvices militair:3 
2% jours (reliquat services militaires: 
3 mois 2} jour<), 

À compter du fer juillet 1951: commissaire aux prix de 2e classe, 
fer échelon (reliquat services militaires: 3 mois 23 jours). . 

A compter du 8 décembre 1952: commissaire aux prix de ?e classe, 
2e échelon, compte tenu d'un reliquat de services militaires ce 
3.1mois.et 2% jours et d'une honificaition d'ancienneté de 3 mois 
4 jour accordée au titre de la loi du 19 juillet 1952. 

A compter du 8 décembre 1954: commissaire aux prix de 2° c'asse, 
3 échelon. 

. A compter du ter janvier 4955: commissaire aux prix du 3% échæe!on 
en conservant 2-ans d'ancienneté au titre de l'article 10 du décret 
du {er août 4955. 


La carrière de M. Alfred Garet, commissaire aux prix, est rerons- 
lituéé suit: et DC «sl 


A compter du #7 novembre 1948: commissaire aux prix de 
ire classe, 2° échelon, Compte tenu de 2 ans de seryices militaires 
29 jours (reliquat services militaires : 


A compter du 2 juillet 1950: eommissaire aux prix de fre classe, 


. + échelon (indice 23%), compte tenu d'un reliquat de services mili- 


taires de 3 mois 29 jours. . 
A compter du 2 juillet 19%2: commissaire aux prix de {re classe, 
échelon. (indice 600). 
A comater du fer janvier 1955: commissaire aux prix du 6° échelon 
en conservant 2 mois et 2%6 jours de bonifications d'ancernu: 
accordées au titre de la loi du 19 juillet 1952. : 
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La carrière de M. Robert d'Orgeval, commissare aux 
prix, esl reconstituée comme sui 

A compter du 9 janvier 1948: aux prix de classe, 
& échelon, compte tenu de 1 an 11 mois et 7 jours de services mili- 


taires. 
commissaire aux prix de 2 classe, 


« A se ter du fer janvier 1952: 
+ éche 

A copier du 4 août 193: commissaire aux prix de 2 rlasse, 
2 échelon, compile tenn de 4 mois et 27 jours de bonifications d'an- 
cieuneté accordées an litre de la loi du #9 juillet 1952. 

A compter du 1% pps 1955: commissa re aux prix de 3% éche- 
lon, en Zensorvant an 4 mois 27 jours d'ancienneté au titre de 
l'article 10 du décret du ter août 1 


La carrière de M. Marcel Martin, te EURE aux prix, est reons- 
comme pour la période du 18 janvier au jsa- 
vier 1%: 

A compter du 18 janvier 1949: comunissaire aux prix de 3° classe, 
ess compte tenu de 10 mois et 2 jours de servies mil 
aires 
À à du 18 janvier 1951: commissaire aux prix de 3 cias:e, 
éche.on. 

La carrière de M. Francis Meorch, commissaire aux prix, est 
“constituée conmme suit pour la pérode du 3 décembre #49 au 
janvier 19%5: 

A compter du 3 décembre 1949: commissaire aux prix de 7% ‘lasse, 
G échelon, compte tenu de 13 jours de services militaires. 


La carrière de M. A'ain Gerville-Reache, commissaire aux prix, 
reconstituée comme su 

À compler du 5 décembre 1952: commissaire aux de 2e lasse, 

2e Cchelon, compte tenu de 2? ans de services militaires sur 
tutal de 3 ans 9 mois et 16 jours (reliquat services militaires: 4 an 
9 mois 16 jours). 

A compler du 5 décembre 1953: commissaire aux pr:x de 2° 
2e échelon (reliquat services mililuires: 1 an 9 mois 16 jours. 

A compter du ter janvier 1955: commissaire aux prix du 3 éche- 
lon, en consersant 2 ans d'anciennelé an Wire de l'article 19 du 
décret du ter noût 1905 et 1 an 9 mois 16 jours de reliquat d'aucen- 
peté pour services militaires. 


POSTES, TELECRAPHES ET TELEPHONES 


Rémunération des experts attachés à la commission régionale d'habit- 
lement et de l'export en cuirs atlaché au service des recherches 
et du contrôle techniques. 


Le secrétaire d'Elat su budget el le secrétaire d'Etat aux posies, 
té'égraphes et téléphones, 
Vu l'arrêté ne 1002 du 10 juin 1952 fixant la rémunération des 
experis attachés à la commission régionaie d'habillemment et de l'ex- 
perl en cuirs attaché au service des recherches et du contrôle teeh- 


Liques, 


Arrilent : 
Art. ler, — Le taux horaire des vacations effectuées par les experts 
allachés à la commission régivuale d'hæbilement des postes, 
raphes et téléphones et par l'expert en cuirs attaché au service 
es recherches et du contrôle ‘echniqmes est fixé à 330 F à compter 
du fer janvier 1957, el à 330 F à compter du 1er janvier 1958. 
Art. 2 — Le présent arrèlé sera publié au Jowrnat officiel de la 
République francaise. 
Fait à Paris, le 12 décembre 197. 
Pour le secrétaire d'Etat aux 
télégraphes el téléphones et par 
Le direcicur du eabinet, 
HENKI DOCQUIENT, 


stes. 
légation : 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
Pour le secrétaire d'Elat el par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ NEU HIMISSE. 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE, 
DE LA JEUNESSE ET DES SPORTS 


n° 57-1288 du 20 décembre 1957 fixant les entégories 
d'enfants susceptibles de bénéficier des distributions prévues 
par le décret n° 54-88! du 1” octobre 1964. 


— 


Le président du conseil des ministres, 


t du ministre des finances, des affaires écono- 


le 
ues et plan et du ministre de l'éducation nationale, 


de a jeunesse et des sports, 
Vu loi n° Di-1140 du 28 se 191 


Nu le décret n° 54-981 du 1% octobre 1954 relatif à la dis- 
tribution de lait el de sucre dans les écoles; 


fasse, 


dent, 


.. Vu le décret n° 54-1096 du 10 novembre 1%4 portant appliea- 
tion des dispositions du décret n° du oetobre - 
Vu l'article 31 de la loi n° 55-359 du © avril 1955 relative aux 


comples spéciaux du Trésor pour l'année 1955, 

Décrète : 

Art. f+, — Les dis 

À — aux distributions prévues par l'article du 

décret n° 54-981 du octobre sont reconduites, en qui 

concerne les distributions réellement effectuées, jusqu'au 
153 1957. 


Art. 2. — A compter du f® octobre 1957, pourront seuls être 
admis Fi ces distributons les enfants âgés à cette date de moins 
de dix ans et hénéficiaires de Vallocation scolaire instituée 
par la loi n° 51-1140 du 26 septembre 1951. Le montant de la 


subvention allouée à ce titre est fixé à 500 F par élève el : 


par an. 

Art. 3. — Le ministre des finances, des affaires éconsmiques 
et du plan et le ministre de l'éduration nationale, de Ja jeu- 
nesse et des sports sont chargés, chacun en €e qui le concerue, 
de l'exécution du décret, qui sera au Journal 
ofjiciel de la République française. 

Fait à Paris, le 20 décembre 1957. 

FÉLIX GAILLARD. 
Par le président dn conseil des ministres : 
Le ministre de l'édueation nationale, 
de la jeunesse et des sports, 


RILLÈNES. 
Le ministre des jinances, 
des affaires économiques ct du plan, 
PIERRE PPLIMEIN. 


Budget de l'institut pédagogique national pour 1956. 


Par arrûté du % décembre 1957, les prévisions de rerelles el de 
dépemes du hudget de l'institut ‘pédagogique national lexer- 
cice 196 sont arrctées à la somme de 23.80.79 F. 


Commission consultative pour la formation 
des experts comptabics. 


Par arrèté du 2% septembre 1%7, sont nommés membres de la 
commission con<ullalive pour la formation professionnelle des experts 
complales prévue à l'article du décret du 2% 196: 

M. Buisson, directeur général de l'enseignement technique, prési- 
ou son représentant. 


commissaire du Gouvernement près du conseil 


M. André Brunet, 
t, ou son 


supérieur de l'urdre des experts comptables, vice- 
représentant. 

M. Menoux, président des jurys de l'examen préliminaire et de 
l'examen final du diplôme d'expert comptable. 

* M. Duchiron, substitut détaché à la chancellerie, représentant <e 
garde des sccaux, ministre de la justice. 

M. (Eugène), en fonetiens à la direction affaires admi- 
nistralives et sociales (conventions), représentent le ministre des 
allaires étrangères. 

M. Rey, administrateur civil, chef de bureau au service des études 
de la direction de la comptabilité publique, représentant le ministre 
des fimances, des affaires économiques et du plan. 

M. Lauzel, secrétaire genéral du conseil national de la comptabilité, 
représeniant le secrétaire Elat aux affaires ues. 

M. Arrighi de Casanova, directeur du commerce intérieur, repré- 
seniant le secrétaire d'Elai à l'industrie el au commerce (suppléant : 
M. Dickson, administrateur civil). 

M. Barbier, inspecteur divisionnaire des lois sociales en agrieul- 
ture, représentant le secrétaire d'Elat à l'agriculture 

M. Fougeray (Bernard), expert représentant l'ordre des 
experts comptables et complables agréés, membre du conseil supé- 
rieur de l'ordre. 

M. Robinet (André), expert comptable, représentant l'ordre des 
experis compiables el complables agréés, membre du conseil supé- 
rieur de l'ordre. 

M. Besson, professeur à la faculté de droit de Paris. 

M. Garnier (Pierre), 
du Conservatoire des arts et métiers. 

Piat, administrateur 
de l'enseignement technique, secrétaire. 


professeur à l'institut de technique cemptable 


sositions du décret n° 56-752 du 27 juillet : 


chet da bureau de la direction 
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à l'école centrale des arts et manufactures. 


Par arrêté en date du 7 décembre 1937, M, Corros (Maurice) est 
nommé élève ingénieur de deuxième année à l'école centrale des 
arls el manufactures, à dater du fer octobre 1957, 


Service de santé scolaire et universitaire. 


Par arrêté du novembre 1957: 


M. le docteur Allien {Bernard), médecin inspecteur régional du 
service de santé scolaire et universilaire pour l'académie de Lüle, 
est promu de la 9° à la 2e ciasse de sun emploi à compter du 
juin 1957. 

M. le docteur Girard (Marcel), médecin inspecteur régional du 
service de santé scolaire et universilaire pour l'académie de Caen, 
est promu de la 93 à la 2 classe de son emploi à compter du 


de juin 1957. 


Liste des élèves stagiaires 
de deuxième année à 
tures. 


étrangers 
l'école centrale 


nommés élèves ingénieurs 
des arts et manufac- 


Par arrêté en date du 7 décembre 1957, 


sont nommés élèves 


ingénieurs de deuxième année à l'école centrale des arts et manu- 
factures les élèves stagiaires étrangers dont les noms suivent: 


MM. Zverefl, Eydt, Soued, Derrar, Awaida, 


Liste dos Candidats admis au concours d'entrée de 1957 à l'école 
nationale supérieure de la métallurgie et de l'industrie et des 


Aillaud (Georges-Max-Charles- 
Marius). 

Ravoux (Bernard-Paul-Albert). 

Blanchard (Jacques-Yves- 
François). 

Branger (Jacques). 

Cacas (Michel-Jean). 

Caspar (Pierre-Edouard). 

Chagrot (Michel-René). 

Chalet (Paul-François). 

Durr (Jean-Louis). 

Entringer (Michel-André). 

Ervel (Claude). 

Fautret (André-Joseph-Louis). 

Gallin (Philippe-André-Pierre). 

Garein (Jean-François-Charles- 
Marie). 

Gautier (François-Léon), 

Georgel (Jean-Marie). 

Godart (Jacques-Louif-Georges). 

Goullin (Jean-François-Marie- 
Gabriel). 

Goureau (Pierre-Raymond). 

Guillemain (Pierre-François). 

Jamme (Francis-Paul-Albert). 

Jesionek (Bohdan). 


Jouvet (Jean-Louis-Gaston). 

Lagier (Jacques-Jean-Marie). 

Lecoanet (André-Paul). 

Londchal (Marcel). 

Lucas (Gérard-André). 

Menissier (Jacques-Léon). 

Murat (Francis-Alain). 

De Panañfieu (Philippe-Marie- 
Henri). 

Petetin (Jacques-Paul-Marie). 

Petin (Gérard-Paul-Marie-Joseph). 

Rey (Michel-Raymond). 

Reymond (Jean-Claude-Victor- 
Louis). 

Richard (Jacques-Robert-Jean), 

Richard (Philippe-Jean-Pierre). 

Rousseau (François-Léonard- 
Marie-Henri). 

Savarin (Jean-Pierre-François). 

Simon (Jean-Pierre-Yves). 


Steininger (Jacques Marie-André). 


Tassel (Philippe-Jean-Marie). 
Thaure (Philippe-Georges). 
Thomas (Jean-Michel). 

Le Thu: (Can). 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


de 


conciliation compétente pour , 
de l'inscription maritime du Havre (section Commerce). 


Rectificatif au Journal officiel du 11 décembre 1957: page 11283, 
4 colonne, 20 ligne, au lieu de: « Momin (Jean), G. F, T, C, », 


lire: « Dbomin (Jean), C, EF. T. C. ». 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Délégations de signatures. 


Le ministre de l'industrie el du commerce, - 

Vu le décret ne 47-23 du 23 janvier 1947, modifié par le décret 
no 56-188 du 13 février 1956, autorisant les ministres à déléguer, 
par arrèlé, leur signature ; 

Vu le d‘eret du 6- novembre 1957 portant nomination des mem- 
bres du Gouvernement, 


Arrèle : 


Art, 4er, — Délésalion permanente est donnée à M. Aiby, 
teur des mines, à l'effet de signer, au nom du minisire de i indus- 
trie el du commerce : 


Les décisions d'approbation des délibérations du conseil d'adini- 
nistration des Chérbonnages de France soumises aux conditions 
fixées à l’article 15 du décret no 47-156 du 16 janviér 1947 moditié 
fixant les statuts de cet établissement ; 

2° Les décisions d'approbation des délibéralions des conseils: 
d'administrat‘ion des houillères de bassin soumises aux conaitions 
fixées à l'article 15 du décret, n° 47-457 du 16 janvier 1917 moditié 
fixant les staluis aes houillères de bassin; 

3% Les décisions d'approbalion préalable des prêts dont l’objet 
principal n'est pas d'ordre financier consentis par les Charbonnages 
de France et les houillères de bassin, approbation soumise aux 
congilions fixées a l'article 3 du décret n° 55-115 du 11 mai 1953 
relatif à certaines règles de gestion des élabiissements publics 
industriels et commerciaux de l'Etat, des entreprises nalionales e 
des sociétés nationales ; 

4o Les décisions portant approbation de l'état des prévisions «6 
recelles et de dépenses du bureau de recherches géologiques, géo- 
physiques et minières de la France métropolitaine, sonmises aux 
disposilions de l'article 15 du décret du 2% février 1954 fixant leg 
staluts de l'établissement en cause; 

5 Les arrêtés ou décisions approbalives de dérogalions anx règte- 
ments sur lez appareils à pression de vapeur ou de gaz, les arrêtés 
portant agrément des générateurs d'arélylène, sur l'avis émis dans 
chaque cas par la commission centrale des appareils à pression de 
vapeur ou de- gaz; 

Go Les arrêtés fixant: 

a) Les prix et les ronditions de cession à bord des navires de mer 
ou rendus frontière des charbons €t des brais importés; 

b) Les prix de revente des charbons par les importateurs reven- 
deurs au départ des ports et les prix de revente frontière sur péni- 
che ou wagon: 

c) Les prix de cession des produits destinés à la fabrication des 
boulets par les usines d'agglomération hors mines; 

d) Les bases de compensalion des prix des charbens imporlés en 
Afrique francaise du Nord cet les bases de compensation des “prix 
de charbons d'origine nord-africaine expédiés dans un tlerriloire nord- 
africain autre que le terriloire de production ; 

7e Les décisions portant attribution des subventions à la caisse de 
compensation des prix des combustibles minéraux solides, au B. R. 
G. G. M., à la Société nationale des chemins de fer francais, au 
groupement d'importation, de répartition des métaux et aux entre- 
prises de recherches et de nrosneclion minières, les décisions per- 
tant participation de la métropole au déficit des Houillères du Sud 
oranais. 

Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal off ciel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 19 décembre 1951. 

PAUL RILEYRE. 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 

Vu le décret n° 47-2353 du 23 janvier 1947, modifié par le décret 
no 96-188 du 13% février 1956, autorisant les ministres à déléguer, par 
arrêté, leur signature ; 

Vu le décret du 6 novembre 1957 portant nomination des membres 
du Gouvernement, 


Arrûle: 

Art. fer, — Délégation permanente de signature est donnée À 
M. Saulgeot, directeur du gaz et de l'électricité, pour signer au. 
nom du ministre : 

Les arrèlés portant déclaration d'utilité publique des travaux de 
+ de trac:port et de distribulion d'énergie électrique et 
e gaz; 

Les décisions réglementaires et individuelles relevant de sa com- 


 pétence, à l'exception des décrets et des arrêlés autres que ceux 


portant déclaration d'utilité publique, 
Art. 2. — Le présent arrèl$ sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 19 décembre 1957. 
4 PAUL RIBEYRE. 
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Le ministre de l'industrie et dn commerce, 


Va Vordonnance du 28 septembre 1944 portant organisation du 
miaustère de la produslion industrieile , 

Vur l'article 66 de la loi ne 47-1465 du 8 août 1947 modifié par l’ar- 
ticle 13 de Ja loi n° 57-1519 du 31 décembre 1953; 

Vu le décret no 47-22 du 23 janvier 1947 modifié autorisant les 
ministres à dtléguer, par arrêté, eur signature, 


Arrête : 

Art, 4er, — Délégation permanente est donnée à M. Echard (Jean), 
directeur des industries chimiques, pour approuver, au nom du 
puinistre : 

te Les canventions re'atives aux étude: et recherches eflectuées 
par le laboratoire central des services chimiques de l'Etat, à la 
demande de parliculiers, d'organismes privés ou d'erganismes publics 
ne relevant pas du minis!ère de l'industrie et du commerce ; 

20 Les conventions reluliwes aux élndes effectuées pour le comy'e 
du laboratwire centrat des services chimiques de l'Etat par des pro- 
fesseurs, assistants ou laboratoires de facultés ou d'établissements 
de l'enseignement supérieur. 

Art % — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 19 décembre 1951. 
PAUL RIBEYRE. 


Le secrétaire d'Elat au commerce, 

Vu le déeret ne 47-233 du 23 janvier 1917, modifié par le décret 
ne 60-488 du 13 lévrier 5956, autorisant jes ministres à déléguer, 
par arrêté, leur signature ; 

Var La lol du 29 juillet 1919 réglant la répression des infractions en 
matière de répartition des produits industriels, et nolamment son 
| - sit 23 relatif à Ja délégation des pouvoirs prévus par eelte 

‘; 
Vu les décrets des 6 et 11 novembre 1957 portant nomination des 
membres du Gouvernement ; 

Vu le décret ne 57-1233 du 2 novembre 1957 fixant les altribu- 
tions du secrétaire d'Elat au commerce, 


Arrête : 


Art. 1er, — Délégation permanente est donnée à M. Apsigoa de 
Casanova (Emile), directeur du commerce intérieur, à l'effet de 
signer, dans la lumile de ses attributions, au num du secrétaire 
d'Elat au commerce, tous acles, arrêtés ou déeisions, à l'exclusion 
des déerets. 

Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Jowrnai officiel de la 
République 

Fait à Paris, le 19 décembre 1957. 

FRANÇOIS SCILEITER. 


* Comité de direction de la caisse nationale de l'énergie. 


Par arrêté du 14 décembre 1957, M. Bayle, directeur central de 
la comptabilité et des finances des lHouillères du bassin du Nord 
et du Pas-de-Calais, est nommé membre du comité de direction de 
la caisse nationale de l'énergie, en remplacement de M. Auret, qui 
a cessé de laire partie du conseil d'administration de cet établis- 


sement, 


Service des instruments de mesure. 


Par arrêté du 40 décembre 1957, M. Duloñg (Joseph-Lucien-Baltha- 
zar), inspecteur divisionnaire des instruments de mesure de fr classe 
à Angoulèéme, est admis, sur sa demande, à faire valoir ses droits 
à Im relraile pour invalidité à compter du 7 novembre 1957, per 
anplication des dispositions des articles L. 4 et L. 42 du code 
pensions civiles et militaires de retraite, 


Par arrêté du 20 décembre 1957 annulant les dispositions de 
l'arrêté du 3 décembre 1%7, M. Audias (Louis-Abeïl}, inspecteur 
divisionnaire des instruments de mesure de ire classe au Mans, est 
admis, sur sa demande, à faire valoir ses droits à la retraite à 
compter du 29 décembre 1957, par y des dispositions de 
l'article L. 4 du code des pensions civiles et militaires de retraite. 


Reelificatif au Journal officiel du 7 décembre 1957: page 441482, 
ire colonne, lire dans les arrêtés des 26 et 27 novembre 1957: 


« M. Savaill (Norbert) », au lieu de: « Savaill (Robert) », 


Tabicaux d'avancement de classe des attachés d'administration. 


ANNÉE 1955 


4 Pour la 2% classe. 


MM. De (Bertrand\, M. Prat (Marcel). 
Barthelemy (René). | 


AxXÉE 1956 
Pour la ? classe. 
M,.Dehaxe (Jean) (en service Me Raugnon (Raymonde). 
détaché). [a Julien (Pierre). 
Mie Mabilat (Gilberte). Madelaigue (Jean). 


Axxée 1957 


Pour la 1re classe. 


M. Fressonnet (Pierre) (en service 
détaché). 


Pour la classe. 


Dessiaume (Jacqueline). 
M. Royer (Jean). 
Bardonnaud (Jacqueline). 
MM. Verrier (Jeans. 
Nicelle (André). 


M. Ilarrewyn (François). 


Mme Hauwel (Jeanne). 

M. Gognillet tIlubert). 
Myes Donnet (Madeleine). 
Nagau (Benise). 
Juriens (Margucrite). 

Delabaye (Yvonne). 


Tableau d'avancement de olasce des scerétaires d'administration. 


ANNÉE 1955 


Au titre de la hors-classe. 
1 M. Labadie (Paul). 12 M. Drelon (Octave). 
Au titre de la elasse principale. 


1 Mme Bourdeau (Jeanne) (en 2 Müe Pascal (Annie). 
service dé!aché). 3 Mme Salandre (Madeleine). 


MINISTERE DE L'ACRICULTURE 


du interieur 


Complément des 
des caisses d'assurances sociales agricotes. 


Le secrétaire d'Etat à l’agriculture, 

Vu le code rural, et notamment l'article 1088; 

Vu l'arrêté du 3 mars 1997 portant règlement type à l usage des 
organismes agricoles d'assurance maladie et maternité pour l'assu- 
rance obligatoire ; 

Vu le décret n° 50-444 du 20 avril 190 modifié relatif au finan- 
cement des assurances sociales agricoles, et nolamment l’article 7; 

Vu le déeret ne 50-4225 dun 21 sepiembre 1%0 modifié portant 
règlement d'administration blique en ce qui concerne les assu- 
rances sociales agricoles, et nolamment les articles 22, 30 et 77 
(4 dernier alinéa), 


. Arrête : 

Art. er, — Les rer ci-dessous sont obligatoirement 
incluses dans les règlements intérieurs des caisses mutuelles 
d'assurances sociales agricoles (section d'assurance obligatoire) : 

«+ En cas de. décaiage des de rélérence pour l'ouverture 
du droit aux prestations de l'assurance maladie, en application de 
l'article 77, $ 1er, dernier alinéa, du décret susvisé du septembre 
19%0, les périodes de deux ou, cas échéant, de quatre trimestres 
civils à considérer pour la détermination du gain journalier de 
base retenu pour le calcul des indemnités journalières d2 maladie 
sont celles qui sont antérieures au trimestre eivil précédant celui 
au cours duquel est intervenus l'arrêt de travail médicalement jus- 
tiñé ou l'accident », 

Art. 2. — Le directeur des affaires professionnelles et sociales 
est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié ox 
Journal officiel de la République française. | 

Fait à Paris, le 30 novembre 1957. 

Le secrétaire d'Etat à l'agriculture, 
Pour Je secrétaire @’Etat et par délégation! 
Le directeur du cabinet, 

LOUIS BOUILLIER, 


“21 Décembre 4957 
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Maximum des ses de gestion 
Le secrétaire d'Elat à l’agriculture, 
Vu le code rural, et notamment l'article 1058 (alinéa 4er) : 
Vu l'arrêté modifié du 21 décembre 1953 fixant le maximum des 
dépenses de gestion des organismes d'assurances sociales agrico:es; 
ju l'arrèté du 8 juillet 1957 relatif au calcul du prélèvement de 
geslion des organisines d'assurances sociales agricoles pour l’année 


la proposition du directeur des affaires professionnelles et 
sociales, 


Arrête : 


Art. fer, — Les organismes d'assurances sociales agricoles pour- 
ront, au titrs de l’année 1957, effectuer sur les fonds de l'assurance, 

ur la couverture de leurs frais de gestion ou l'amortissement des 
déficits antérieurs, des prélèvements maxima égaux à 107 p. 100 de 
ceux déterminée en appiicaltion des arrêtés susvisés Ces décembre 
1%53 et 8 juillet 1957. 


Art. ?. — Le directeur des aflaires professionnelles et sociales est 
chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Jour- 
nal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 7 décembre 1957. 


Le secrétaire d'Etat à l'agriculture, 
Pour le secrétaire d'Elat et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
LOUIS DOUILLIER. 


Délégation d'attributions au délégué général 
de la Semaine de l’agricwiiure française à Strasbourg. 


(Concours général agricole 1958.) 


Le ministre de l’agriculture, 


Vu le décret n° 47-23 du % janvier 1947 autorisant les ministres 
à déléguer par arrêté leur signalure ; 

Vu l'arrêté du 15 eelobre 1957, modifié par l’arrèté du 26 novembre 
1957, portant organisation, à Strasbourg, du 29 mars au 3 avril 197, 
d'une « Semaine de l'agriculture française et du concours général 
agricole 1958 »; 

Vu-l'arrêté du 26 novembre 1957 portant désignation des fonction- 
naires chargés de l'organisation du concours général agricole 1958; 

Vu le décret du 6 norembre 1957 portant nomination des memores 
du Gouvernement, 


Arrête : 


Art, M. ttet (Edmond), inspecteur général de l'agricul- 
ture, chargé des fonctions de délégué général au sein du comité 

rmanent d'organisation de « La Semaine de l'agriculture », est 
abilité, par délégation permanente du ministre de l'agricu!ture, 
à signer, dans les limites de ses attributions, les décisions et les 
pièces comptables concernant ee des adjudications, des 
soumissions des marchés de gré €, des devis portant aÿproba- 
tion de travaux el, .æ général, toutes pièces portant engag-ment 
un. dépenses pour l'organisation du concours général agricole de 


Art. 2. — En cas d'empêchement de M. Quittet, délégation perma- 
nente est donnée, aux mêmes fins, à M. Guiflaumé, sous-direc- 
teur, commissaire chargé des services financiers. 


Art. 3. — Le délégué général de la Semaine de l’agriculture est 
chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Jour- 
nal ofJiciel de la République française. 


Fait à Paris, le 27 novembre 197 
ROLAND BOSCARY-MONSSER VIN, 


Eaux ot forts. 


Par arrûlés en dale des %5 novembre et 28 novembre 1957, sont 


admis à faire valoir leurs droits à la retraite aux dates ci-après: 


(A compter du 1°" décembre 1957.) 
M. Susini (Ignace), ingénieur prine des eaux et forêts de 
3 échelon à Oréansville 


(A compter du 1er janvier 1957.) 


M. Trotet (Georges), ingénieur des eaux et forêts de 2 classe, 
4 échelon. à 


. mettre en œuvre les réformes et à prendre les mesures 


Génie rural. 


Par arrêté du 22 novembre 1957, les ingénieurs élèves du génie 
rural dont les noms suivent sont nommés ingénieurs du génie rural 
de 2e-classe à compter du 1+ octobre 1957: 

MM. 
Amayon (Ifenri, appelé à servir dans la métropole. 
Bessonneau (Marcel), appelé à servir dans la métropole. 
Bourgin (Jean-Pierre), appelé à servir dans la métronole. 
Dussert-Vidalet (Jacques), appelé à servir duns la métropole. 
Lochon (Robert), appelé à servir dans la métronale. 
Malaval (Pierre), appelé à servir dans la métropole. 
Pointud (André), appelé à servir dans la métropole. 
Pregnon (Maurice), appelé à servir dans la métropole. 
Richard (René), appelé à servir dans la métropole. 
Vigneron (Alain), appelé à servir dans la métropo'e. 
Servant (Jean), appelé à servir dans les départements d'outre mer. 


Par arrêté du 16 décembre 1957, M. Amiel (Guy), ingénieur adjoint 
des travaux ruraux, est détaché auprès du gouvernement général 
de l'Algérie pour trois ans, à compter du {+ octobre 1957, en vue 
d'exercer en Aigérie les fonctions de son grade. 


Répression fraudes. 


Par arrêté du 28 novembre 1157, M. Etienne (Roger) et M. lar- 
mayan (Jean), inspecteurs adjoints stagiaires de la répression ces 
fraudes, mis à la disposition du ministre de l'Algérie, sont titularisés, 
à comptez du fer juñltet 1957, dans la 2e classe du grade correspon- 
dant (19 échelon, indice net 185). 

Un arrèté ultérieur #rocédera au détachement des intéressés auprès 
de l'administration du gouvernement général de l'Algérie. 


Par arrêté du 29 novembre 1957, il est mis fin, sur sa demande, 
au détachement de M. Bron (Fernand), inspecteur adjoint de la 
répression des fraudes de 2 c'asse (7° échelon, indice net 265), auprès 
de l'administration du gouvernement général de l'Algérie, à compter 
du 30 septembre 1957. 

A compter du ter octobre 4957, M. Bron est réinlégré dans le cadre 
métropolitain des inspecteurs adjoints de la répression des fraudes 
et aflecté, en celle qualité, au service d'inspection du département 
de la Haute-Garonne, avec résidence à Toulouse. 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Fonds de concours. 


Par arrêté du secrétaire d'Etat au budget en date du 10 décem. 


. bre 1957, il a été ouvert au ministre de la France d'outre-mer, sur 


1957, un crédit de 3.888 591.000 F applicable an chapitre 41-95: « Inci- 
dence de la mise en application de la loi n° 19 du 23 juin 
1956 » du budget de la France d'outre-mer (dépenses civiles), una 
recette d'égal montant étant constatée à la ligne « Fonds de 
concours pour dépenses d'intérêt public ». 


Création au sein de la dirsction du service de santé 
d'un bureau du service de santé des forces terrestres d'outre-mer. 


Le ministre de la France d'outre-mer, 


Vu la loi ne 56-619 du 23 juin 1956 autorisant le Gouvernement è 
ropres 


assurer l'évoiution des territoires relevant du ministère de ia France 
d'outre-mer ; 
Vu le décret n° 56-1227 du 3 décembre 1956 portant définition des 


_ services de l'Etat dans les territoires d'outre-mer et énumération 


des cadres de l'Elat; 

Vu le décret me 57-479 du 4 avril 4957 portant ET des 
modifications adoptées par le Parlement concernant décret du 
3 décembre 1956 susvisé ; 

Vu le décret du 25 janvier 1944 portant création d'une « Direction 


. du service de santé colonial »; 


Vu l'arrêté dun 30 décembre 1944 portant création d'une « Direc- 
tion des affaires militaires »; 

Vu l'arrêté du 11 juin 1954 portant réorganisation de la direction 
des affaires militaires, 
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Arrête : 
© Art. der, — Un bureau du service de santé des forces terrestres 
d'outre-mer est créé au sein de la direction du service de santé. 
Ce bureau est dirigé yar un médecin du service de santé des 
. troupes coloniales, désigné par le directeur du service de santé. 
La composition détaillée fera l'objet d'instructions ultérieures. 
Art. 2, — La compétence du bureau s'étend aux matières sul- 


vanles : 


a) Organisation du service de santé des forces terrestres d'outre- 


mer ; 


b) Préparation et exécution dn hudget des dépenses du service 


de santé des forces terrestres d'outre-mer ; 
€) Organisation de la relève des personnels ; 


d) Approvisionnement en matériel sanilaire et en produits phar. 


maceutiques des forces terrestres d'outre-mer; 


€) Geslion des formations et établissements du service de santé, 


des forces terrestres d'outre-mer ; 
1) Exploilation des statistiques et directives médicales. 


Les matières énumérées au décret du 25 janvier 1944 et non 


visés ci-dessus restent de la compétence des autres bureaux de 


la direction du service de santé. 


Art. 3. — Le burean du service de santé des forces terrestres 


d'outre-mer est placé sous la double autorité : 


1° Du médecin général inspecteur directeur du service de santé 


pour les questions de ghoix et d'administration des personnels ainsi 
que pour les questions proprement médicales ; 

2° Du général directeur des affaires militaires en ce qui concerne 
l'organisation du service de santé des forces terrestres d'outre-mer 
et les questions administratives el financières 

Des instructions particulières à paraître sous le timbre des deux 
directions fixeront les modalités d’appiication du présent arrêté. 

Art. 4. — Le médecin général inspecteur directeur du service de 
santé et le général directeur des affaires militaires sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrété, 


Fait à Paris, le 11 décembre 1957. 
GÉRARD JAQUET. 


Déiégation de signature. 


Le ministre de la France d'outre-mer, 


Vu le décret du 31 mai 1862 sur la comptabilité publiqne et les 
textes moditicatifs subsequents, notamment les dé:rets du 41 novem- 
bre 1955 et du 16 juin 1956; 

Vu le décret du 23 janvier 1947 autorisant les ministres à délé- 
Œuer, par arrèté, leur signature; 

Vu l'arrèlé du 16 roai 1946 transformant la direction du contrôle 
en direction du contrôle, du budget et du contentieux; 

Vu l'arrêté du 8 novermbr: 1957 portant délégation de signature 
à M. Sonpault, gouverneur de la France d'outre-mer, directeur du 
cabinet du ministre ; 

Va l'arrêté du 13 novembre 1957 portant délégation de élgnature 
à M. Bargues, inspecteur général de re classe, directeur du contrôle 
du Ludgei et du contentieux, ’ 


Arrête : 
Art. fer, — L'arrêté du 13 novembre 1957 susvisé est abro 
remplacé par les dispositions suivantes. 
Art, 2, — M. Bargues, inspe:teur général de dre classe de la 


France d'outre-mer, directeur du contrôle, du budget et d 
ner, dire le, 1 conten- 
tieux, est autorisé à signer, pe délégation du ministre de la France 
d'outre-mer, les actes et plèces ci-après concernant le budget de 
l'Etat (France d'outre-mer, — Dépenses civiles) : 
Les + à et de virement de crédits; 
s arrêlés instilutifs des régies d’avances ou 
que nommant 'es régisseurs; 
æs arrêtés de débet, les remises de dé 
e débet et les décharges de 
s dé:isions allouant des rentes ou de s 
Les états exécutoires : 
2e Les ordonnances de payement, de virement et de délégation. 


Art, 3. — En cas d'absence ou d'empéchement 
la prévue au paragraphe 2° l'article 
attribuée à M. l'inspecteur de la France d'outre-mer Sriber, directeur 
adjoint du contrôle, du budget et du contentieux, ou, à son défaut 
à Lagneau, sous-directeur de !a comptabilité. ' 
Art. 4. — M. Rouchon, administrateur en chef dé classe exc 
tionnelle de la France d'outre-mer, est autorisé à signer, par PYTA 
ation, les extraits et lettres d'avis d'ordonnances de ni tion, 
es ordres de payement, les chèques sur le Trésor public afférents 
aux ordonnances de payement ainsi que les pièces justificatives 
de dépenses et les titres de perception concernent le budget de 
l'Etat (France d'outre-mer, — Dépenses civiles). 

En cas d'aléence on d'empéhement de M. Rouchon, la délégation 
prévue an présent article est attribuée à M. Girard-Pipou, adminis- 
trateur en chef de la France d'outre-mer, 


Fait à laris, le 16 décembre 1955. 
GÉRARD JAQUET, 


Désignation des professeurs du cycle d'enseignement inspecteurs 
Stagiaires des eaux et forêts de Ia France À 1 
Les personnalités désignées ci-après sant chargées des cours, confé- 
rences et travaux pratiques du cycle d'énselgnemént des inspecteurs 
stagiaires dés eaux et foréts de la France d'outre-mer pour le cytie 
1957-1958 : 
MM. 
sous-directeur au Muséum national d'histoire naturelle, — 
Botanique forestière systématique. 

Humbert, professeur au Muséum national d'histoire naturelle, — 
Protection de la nature. +: 
Aubreville, inspecteur général honoraire des eaux et forêts de la 
France d'outre-mer. — Ecologie; phytogéographie, sociologie et 

politique forestière dans les terriloires d'outre-mer. 
Aubert, directeur de l'institut d'enseignement et de recherches tro- 
picales (0. R. S. T. O. M.). — Pédologie » 
Begue, inspecteur général des eaux et forêts de la France d'outre- 
mer. — Sylviculture tropicale. 
Leray, inspecteur des eaux et forêts de la France d'outre-mer. — 
Exploitation forestière tropicale. 

Morellet, conservateur des eaux et forêts de la France d'outre-mer. 
— Droit forestier; commerce des bois tropicaux; principe de 
conservation des sols. 

Philippe, administrateur de la France d'outre-mer. — Administration 
et finances. 

Bourgoin, inspecteur général des chasses. — Cynégélique. 

Sallenave, conservateur des eaux et forêts de la France d'outre-mer. 
— Technologie. 

Savart, professeur de faculté. — Chimie des bois. 

Lemasson, inspecteur général des eaux et forêts de la France 
d'outre-mer. — Piscicullure. 

Coudreau, conservateur des eaux et forèts, — Aménagement agrono- 
mique des grandes régiôhs Tropica:és ; préservation des bois. | 

Norrhand, chef de division au centre technique forestier tropical, — 
Anatomie des bois tropicaux. 

Chardin, assistant à la division de technologie du centre techmique 
forestier tropical. — Scierie. + 


Enseignement et jeunesse. 
Par arrété du ministre de la France d'outre-mer en date du 

26 novembre 1%57, sont ragportées, en ce qui concériié M. Provust 

(Joseph), les dispositions de l'arrêté du 7 décembre 1956. 

M. Provost (Joseph), instituteur du cadre métropolilain, est, 1 
compter du 1 janvier 1953 et pendant son délathèment, classé 
dans le corps des chargés d'enseignement du cadre général de l'en- 
seignement et de la jeunesse de la Frarice d'outre-mer et. rangé 
à la méme dale au 2° échelon de son nouveau grade, 

M. Provost, licencié d'enseignement, est; pour compter du 1+. no- 
vembre 1956 et pendant son détachement, reclassé en qualité de 
stagiaire dans le corps des adjoints d'enseignement du cadre général 
de l’enseignement et de la jeunesse de la France d'oulre mer el 
rangé à celle date au 2e échelon de son nouveau grade 


MINISTERE DU TRAVAIL. 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Barème d2s cotisations d'accidents du travail. 


COMMERCES 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 


Vu le code de la sécurité sociale, notamment l'article 192; , 

Vu le décret ne 46-2959 du 81 décembre 196 portant règlement 
d'administration publique pour l'application du livre IV du code de 
la sécurité sociale, notamment l'article 33 (deuxième alinéa) ; 

Vu l'arrêté du 19 juillet 1954 relatif à la tarification des risques 
d'accidents du travail et de maladies professionnelles, nolamment 
les articles 2 et 3; | 

Vu l'avis du comité technique national des commerces prévu aux 
articles 2'et 3 précités de l'arr'té du 49 juillet 1954 susvisé, + 


Arrête : 

Art. ter, — Pour les activités commerciales, le taux de la cotisa- 
tion due au titre des accidents du travail et des maladies profession- 
nelles, conformément aux dispositions de l’article 2 de l'arrêté du 
19 juiilet 1951, est fixé dans les conditions du présent arrété. 
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..…fet. 2. — Les établissements appartenant au groupe « Commerces » 
ecquittent teur cotisetion d'après le lar! annexé au présent arrêt, 
quet que soit le nombre de leurs satariés. 

Touteïois, le taux de cotisation epplicable aux établissements 

au moins vingt sa'ariés dont l'activité relève de la brènche 

.brolessionnelle suivante: commerce des mélaux (numérn de la: 
nomenclature: 73.4), est fixé dans les conditions prévues par les 
articies 1 et 5 de l'arrêté du 19 juillet 1%4. 


Art 3% — Pour les commerces des métaux visés à l'article 2 
ci-dessus : 
Le coût moyen des accidents définis au paragraphe a du 2° de l'ar- 
ticte 5 de l'arrêté du 19 juillet est fixé à 34.100 F, # 
. Le eoût moyen des accidents définis au paragraphe b du 2° de 1 
l'article % dudit arrêté est fixé à 668:000 F; 
__ Les coûts moyens susuisés comprennent le moniant des charges 
énumérées au de l'article de l'arrêté du 19 juillet 1954. | 


Art. i. — Le directeur général de la sécurité sociaie est chargé de 
l'exécution du présent arrèté, qui prendra effet du premier jour du: 
trimestre civil suivant la publical:on au Jowrnat ojficiet de la Répu- 
biique française. 

. Fait à l'aris, le 19 decembre 1951. 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
Pour le ministre el par détégation: 
Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS WATENK. 


Barème des taux de cetisa:jons du groupe x Commerce ». 


ai NATURE DE RISQUE LE 
à 
@. — Conunerces agricoles et alimentaires. 

PATES Commerce de chevaux, ânes, mulets...... 691.04} 15,2 
6.117 | Commerce de animaux, de ohiens, d'oi- 
ve se se cs 691. 1,6 
69.15 : Commerce de pes médicinales et à infu- 

®.16 | Commerce de fleurs et p'antes d'or- 

| Masons d'alimeniation à succursales. ....,...! 697.03! 20. 

79, — Commerces non spécialisés. .....| 10000! 1,3 


73, — Commerces de matières premières, 
malériauz, combustibles. 


73.1 Commerce de charbons et combustibles divers.| 721.00! 35,5 


l'ex. 
clusio® 

de 

73.120) 

73.22%; | Commerce de détail de carburants et lubri- 

73.228 | Commerce de délail de charbon de bois et de 

combustibes pour gazogènes................ 72.06] 2,1 
73.3 Commerce des minerais et minéraux divers..| 733.00! 2,1 
t'ox- 
closio® 
7353) 
73.23 | Commerce des pierres gemmes............., 733.03! 16 
73.4 |Commerce des métaux ferreux (à l'exclusion 

de la récupération) .....................,.. 131.00! 4,0 

73.4 | Commerce des mélaux non ferreux (à l'exclu- 

bis sion de la récupération) ........ 791.01) 49 
73.5 | Commerce de matériaux de construction. 7.00! 4,2 
73.6 |Commerce de gros des produits chimiques et 
l'éx- des corps gras 736.00 2,1 


NUMÉROS 
de 
‘nomenclature 


NATURE DU RISQUE 


du 


75.1 
75.2 


7.1 


À tmmortalion de matériel et marhines acricokes. 
À Cormmmerce de détail de machines et matériel 


| Commerce de matériel de bureau .......,.... 


Commerce de gros des bougies et articles simi- 
Commerce de gros des PTE Pharmeceu- 
Commerce ‘du liège, d'artictes en liège, de 
Commerce du payier et des pâtes à papier..., 
Commerce de matières premières pour bresse- 
rie, labletterie, vannerie, Eterie et ameuble- 


74. — Commerce de 
machines, véhicules. 


Commerce de quincaillerie, commerce de tré- 
flés, grillages, boulonnerie, verre:ie, ciou- 
terie et ferronnerie : 

ER 

Commerce de fournitures industrielles diver- 
ses pour l'industrie, l'agriculture ........... 

Commerce de fournitures pour la marine .... 


Commerce de fournitures générales et de 
matériel pour Loucherie, coif- 

Commer-e de fournitures générales et de 
mstériel pour blanchisserie, hôte!s, cafés, 


liques, de wo'eurs thermiques, de 


Commerce de machines thermiques et hydrau- | , 
742.06 


pes, elc., y compris le matériel industrie 
Commerre de machines - outils, d'outillage 


agr.coles. Location de machines azricoles, 
de tracteurs, de semoirs, de batteuses, de 
machines à détfricher {sans réparation) ..... 
Commerce de machines pour trasaux publics, 
malériel de levage et de manutention (à 
l'exclusion du commerce de matériel indus- 
triei d'occasion) ......... 


Commerce de machines à coudre, à broder, à 


Commerce de matériel électrique et radio- 
électrique : 
Pa gros LEE 


Commerce de machines diverses. de matériel 
de sécurilé, de matériel contre l'incendie. . 
Commerce de l'automobile, du cycle et de ia 


Commerce de véhicules automobiles (sans 
Garage, sialion-service (sans réparation) ..... 
Commerce de véhicules divers (sans répara- 
tion) 


73. — Commerce des tertiles, 
de l'habillement et des cuirs. 


Commerce des produits bruts, des sacs et de 
la corderie en 
Commerce de gros de la mercerie et de la 
sn de gros et demi-gros des tissus et 


Commerce de l'habiliement, commerce de, 
détañ des lissus 


ME 
35 
736.01, 4 
736.06! 16 
727.04 1,6 
738,90] 1,5% 
739.00! 2,4 
74.04, 2,1 
141.01 1,56 
742.01! 2.1 
112.02! 2.1 
152.03] 16 
142.01! 1,6 
2,1 
742.07] 2,1 
782.@| 2.1 
142.10] 2,2 
742.11) 2, 
752.12) 2,1 
742.13) 1,4 
76.14) 2,t 
1451 21 
743.01 14 
1.01! 2,3 
71.00! 21 
752.00! 1,1 
753,004 1,1 
1,1 


| 
74.208 | 
| 
- bis | 
= - - 71.20% 
| 
74.204 
bis | 
71.21 
| 
| 74.2M 
74.23 
et | 
71.28 
| 
| 
7.235 ess 
| 
74.28 | | 
74.3 
@ l'ex- 
ciusion 
de 74,34, 
74.3, 
74,37) 
74.31 | 
71.36 
\ 
| 
LL | 
| | = 
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7.52 | Commerce des cuirs et peaux finis: 
7.53 | Commerce des cuirs et Crépins 755.04| 1,1 
7.%4 |} Commerce de fournilures de bourrellerie : 
75.6 |Commerce de la chaussure : 
Au délail ....... à 06.02! 1,1 
76. — Commerces divers. 
16.1 Commerce de la céramique mobilière et de 
la verrérie : 
En gros ..... 26101] 2,1 
AU détail 761.02] 1,6 
76.2 Commerce de droguerie, couleurs et vernis 
CON 762.01! 16 
| Commerce de meubles et sièges neufs ........! 763.01! 2,1 
76.8 | Comimerce d'articles d'ameublement et de 
literie, d'articles de tapisserie, de bourre- 
lets, commerce de tapis ............ 263.02} 
76.:M9 Location de meub'es, ore:llers, couvertures...! 763.08] 2,1 
76.32 | Commerce de meubles, d'accessoires et d'ar- 
ticles d'ameublement d'occasion ,....:.....1 763.04! 2.1 
76.33 | Commerce d'oljets divers en bois ......,....:) 763.05] 1,6 
76.5 | Commerce de la musique ...:.......... 700.00! 1,1 
76.6 Commerce de l'horloger:e, de la bijouterie, 
des amtiquités et objets de collection .......1 766.00! 14,1 
78.4 Débit de tabacs sans boissons ,.....5.........1 784.00! 1,1 


DEPARTEMENTS L'OUTRE-MER 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 

Vu le code de la sécurité sociale, et notamment l'article 192: 

Vu l'arrèlé du 19 jullet 1954 relalif à la tarification des risques 
d'accidents du travail et de maladies professionnelles, notamment 
l'article 13; 

Vu l'arrèté du 27 décembre 1955 étendant aux départements 
d'outre-mer l'arrêté du 19 juillet 195% susvisé; 

Vu l'arrêté du 12 décembre 1957 fixant les conditions dans les- 
quelles sont évaluées les charges visées sous les nes 20 et 3e de 
l'article 4 de l'arrêté du 19 juillet 1954 susvisé; 

Vu l'avis du comité technique spécia! aux départements d'’outre- 
mer, 

Arrête : 

Art. 1er, — La cotisation due au titre des accidents du travail et 
des maladies prolessionnelles, visée à l'article 2 de l'arrêté du 
19 jui let 1954, est fixée dans les départements d'outre-mer, d'après 
le tarif annexé au présent arrèté pour les élabiissements oceupant 
moins de vingt salariés, sous réserve des modalités prévues aux 
articles 2 et 3 ci-après. 

Art. 2, — Les élablissements dont l'activité relève des branches 
professionnelles communes aux départements d'outre-mer et aux 
départements de la métropole, non mentionnées dans le tarif annexé 
au présent arrété, acquittent leur cotisation d'après le tarif appli- 
able dans la métropole à l'activité considérée, chaque taux étant 
diininué de 0,16 p. 100 pour tenir compte des dispositions de l'arrèlé 
du 12 décembre 1957 susvisé. 

Art. 3. — Les établissements dont l'activité relève des ’ branches 
professionne:les suivantes: 

Commerces de gros et de détail (chapitres 69 à 76 de la nomen- 
clature) acquitient leur cotisation d'après le tarif annexé au présent 
arrété, quel que soit le nombre de leurs salariés. 

Art. 4. — Les coûts moyens des accidents définis à l'article 5, 
paragraphes a et b du 2°, de l'arrêté du 19 juillet 1954 sont donnés 
par le barème annexé au présent arrèté. 

Les coûts moyens susvisés comprennent les charges prévues 
au 3 de l'articæ 4 de l'arrêté du 19 juillet 1954. 

Art. 5. — En application de l'article 5, dernier alinéa, de l'arrêté 
du 19 juillet 195%, le nombre des salariés des établissements situés 


dans les départements d'outre-mer est obtenu, le cas échéant, en 
divisant par 300 le nombre total de journées de travail accomplies 
dans l'établissement au cours de la dernière année civile connue, 

Le nombre total de journées de travail est calcuié, le cas 
échéant, en divisant la masse totale des salaires déclarés à la 
caisse générale de sécurité sociale au cours de Ja dernière année 
civile connue par le montant du salaire minimum interprofessionnel 
garanti applicable dans le département considéré au 31 décembre 
de la dernière année connue. 


Art. 6. — Le directeur général de la sécurité sociale est chargé 
de l'exécution du présent arrété, qui prendra effet au premier jour 
du trimestre civil suivant la publication au Journal ofjiciel de le’ 
tépublique française. 

Fait à Paris, le 19 décembre 1957. 

Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS WATINE. 


COUTS MOYENS 


CEE de francs). 
Pr NATURE DU RISQUE ME 
LE 
L — Activités particulières 
aux départements d'outre- 
mer ou non couvertes 
par la sécurité sociale 
dans les départements de 
la métropole. 
03 Culture (à l'exception des 
cultures des cannes à sucre 
6.105 | et des bananes)... | 090.50! 3,0 | 790 
et 
0.401) 
62.105 | Culture de canne à sucre... | 0M.50! 30 | 228 700 
» 8 7%) 


03%. 401 Culture de bananes.......... 034.50! 3,0 2, 
421 | Fabrication de sucre de canne. 
associée à la culture de 


canne à .. | 521.50! 38 23,8 790 
» Fabrication de sucre de canne 

&7 | Distillerie de canne à sucre 

associée à Ja culture du 

même produit .......:..... 327.50! 3,8 22,8 790 
s Distillerie de canne à surre 

(seule), industrielle, agri- 

cole ou coopérative... } 427.51} 3.8 228 | 790 


IH. — Activités des départe; 
ments d'outre-mer assi- 
mi'ables à des activités 
nictropolitaine. 


(quels 
produits 


69 à 76; Commerces de gros 
qué soient les 

échangés) 
69 à 76 | Commerces de détail (quels 
que soient les produits 
échangés et à l'exclusion 
de tout commerce de gros 
et de 


13 


60.51] 1,1 


ll. — Activités communes 
aux départements d'outre- 
mer et aux départements 
métropolilains mais erer- 
cées dans des conditions 
dif/érentes. 


Entreprise de manutention | 
dans les ports marilimes... | 674.53, 5,0 20,6 670 
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INDUSTRIES DES CUIRS FT PEAUX, PELLETERIES 
NATURE DU RISQUE 

Le ministre du travail et de la sécurité sociale, = © = Ÿ 3 8 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment l'article 192; 

Vu le décret ne 46-2959 du 31 décembre 1916 portant règlement 
d'administration publique pour l'application du livre IV du code | Paussiers, transformateurs -........ 311.051 43 33.1 
de. la sécurité sociale, notamment l'article 33 (deuxième alinéa), ü1.15 | Fabrication de désras, Imoellons de 

Vu l'arrêté du 19 juillet 1954 relatif à la tarification des risques <a à rabrication d'agglomérés de cuir et 
d'accidents du travail el de maladies professionnelles, et nolam- 512.00! 4,5 33,1 
ment les articles 2 et 3; 51.3 |Ganterie, fabrication de gants de 

Vu l'avis du comité technique national des industries des cuirs DPI, SN NE ROME, 513.00 1,2 21,5 
et peaux prévu à l'article 2 de l’arrêté du 19 juillet 1954 susvisé, 54.11 | Fabrication d'articles de maroqui- 

11.04! 1,2 21,5 
Arréle: 51.42 | Fabrication d'articles de voyage en 

Art. fr, — La cotisation due au titre des accidents du travail cuir et autres matières: " 
el des maladies professionnelles, viste à l'article 2 de l'arrêté du Sans outillage mécanique à bois. | 211.02] 1,6 21,5 
19 juillet 1964 est fixée d’après le tarif anñexé au présent arrêté pour Avec oulillage mécanique à bois. | 511.09 1,6 21,5 
les établissements n'occupant pas habiluellement au moins vingt 51.43 | Fabrication d'articles de chasse, de} 
sälariés, sous réserve des modalités prévues à Flarticle 2 ci-après. colliers de chiens en cuir, ele..." 42 2,5 

51.54 | Fabricalion de guôtres et leggins| 

Art. 2. — Les établissements dont l'activité relève des branches à 
grolessionnelles +uivantes : 51.35 | Fabrication de gainerie, d'articles gai- | 

Pelleteries et fourrures (chapitre 50 de la nomenclature) ; on 514.06) 1,2 24,3 

sé. Argenture, bronzage, dorure, enlu- 
dechauseures sur mesure (n° 525 de la minure, peinture sur Quir......... 514.07 1,2 21,5 
5.47 [Réparation de maroquinerie........ 

Cordonniers, savetiers (ne 52-G1 de la nomenclature) ; 51.5 Fabrication d'articles d'équipement 

Commerce de pelleteries et fourrures (n° 73-7 de la nomenclature), militaire en cuir, le harnachement 
et l'établissement formé par les travailleurs à domicile d'une entre- et selleris (y compris la sellerie! _ 
prise acquittent leur cotisation d'après le tarif annexé au présent A ES 515.00! 16 21,3 
arrèté, quel que soit le nombre de leurs salariés. 51.6 |Bourrellerie ............oscoososasse 016.001 1,6 21,5 

51.7 Découpage de cuirs industr'eis, fabri- 

Art. 3 — Les coûls moyens des accidents définis au paragraphe à cation de courroies en cuir.......! 17.00! 2,4 21,5 
du 2e: de l'article 5 de l'arrêté du 19 juillet 1954 sont donnés pour 
chaque risque par le barème annexé au présent arrêté. 

Le coût moyen des accidents définis au paragraphe b du 2 de 
l'article 5 de l'arrêté est fixé à 585.000 F pour tous les risques des 52. — Chaussures 
industries des cuirs et peaux, pellelteries et fourrures. et articles chaussants. 

Les coûts moyens susvisés comprennent le montant des charges 
énumprées au 3e de l'article & de l'arrêté du 19 juillet 1%. 52.4 |Fabrication de chaussures: 

Art. 4. — Le directeur général de la sécurité sociale est chargé . Sans outillage mécanique....... | 594.01 12 213 
de l'exécution du présent arrêté, qui prendra eflet du premier jour Avec outillage mécanique......, | #94 029 13 24,5 
du trimestre civil suivant la publication au Journal officiel de la 

Fait à Paris, le 19 décembre 1957. Sans outillage mécanique....... 52.041 412 45 

à Avec outillage mécanique......, 529,02 13 24 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 52.41 | Fabrication de talons de cuir pour | ” : s 
Pour le ministre et par délégation: Chaussures 521.01! 24 
Le directeur du cabinet, 52.402 | Fabrication de trépointes, de lisérés 
FRANÇOIS WATINE, et de bordures........... de 
52.403 | Fabrication de lacets en cuir........ 524.02| 2,4 24,5 
52.404 | Fabrication de contreforts, de | 
Barème des taux de cotisations , 
52,405 | Fabrication de semelles hygiéniques : 
ses cuirs et poaux, polleteries et fourrures. Avec outillage mécanique......, 524.05 13 15 
Sans outillage mécanique....... 524.061 1,2 21,5 
2. CE 52.407 | Cousage de chaussures à façon... 
3} NATURE DU RISQUE mis|mé. AE 52.408 | Fabrication de tiges piquées, de 
tiges de bottes, d'empcignes...... 
CE 02.409 | Fabrication de patrons pour chaus- 321.0). 13 245 
sures en carton, cartonnelle, zinc 
52,5 |Bottiers, fabrication de chaussures 
30. — Pelleteries jourrures. 525.00! 1,2 
52.61 | Cordonniers, saveliers .............. 526.01 1,2 
50.1 |Apprèt et lustre de pelleterie........ 501.00! 2,7 » 
50.2 |Couperie et soufflerie de poils....…. 502.00! 3,7 » 52.62 industrielle des chaus- 
30.3 |Fourreurs, fabricants de fourrures.. 0,9 » 52:17 de  gaïoches,  sabots- 
: galoches et de sabotines.......... 527.00 1,2 24,5 
51. — Industrie du cuir, 57.2 Fabricalion d'articles de sport (dont 
(partiel) | la matière première est le cuir)..| 572.054 1,6 21,5 
Tannerie et corroierie....... | 541.01! 4,3 33,1 79.21 | Commerce des cuirs et peaux bruts 
51.112 | Tannerie de cuir en croûte......... 43 33,4 (cuirs verts) 3,3 933,1 
‘1.118 | Corroïerie et hongroyage...!........ 511.6| 4,3 33,1 75.7 |Commerce de pelleteries et four- 
51.12 | Mégisserie, chamoiserie, parchemi- 


« 
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INDUSTRIES DES TRANSPORTS ET DE LA MANUTENTION 


Le ministre du trawail et de la sécurité sociale, 

Vu le code de la sécurité seciale, notamment l'article #32; 

Vu le décret ne 46-2959 du 3 décembre 1946 portant règlement 
d'aduninistration publique pour du livre IV du rude 
de la sfeurité sociale, notamment l'article 33 (deuxième alinéa) ; 

Vu l'arrêté du #9 juillet 19654 relalif à la tarification des risques 
d'accidents du travail et de maladies professionnelles, el notam- 
ment les articles ? et 3; 

Vu l'arrèté du 2% juillet 1954 relatif à la tarification du risque 
prolessionnel des dockèrs maritimes ; 

Vu l'avis du comité lechnique national des industries des trans 
ports et de la manutention, 


Arrête : 
Art, ler, — La cotisation due au titre des accidents du travail et 
des maladies professionnelles visée à l'article 2 de l'arrêté «nu 


19% juillet 1:54 est fixée, pour les mdustries des transports et de la 
mauuiention, d'après le tarif annexé au présent arrèté pour les 
établissements n'occupant pas habituellement au moins vingt sala- 
uiés, sous réserve des modalités prévues à l'artiele 2? ci-après. 


Art, % — C'ablissements dont l'activité relève des branches 
prolessininelles suivantes : 


Entreprises et administration de pompes funèbres (ne de la nomen- 
Clature : 62.6) ; 

Sociélé nationale des chemins de fer français (ne de la nomen- 
clature: 631.00) ; 

Entreprise; de manutention dans les gares ferroviaires (ne de 
risque: 674.01) ; 

Entreprise de nettoyage du matériel roulant et des emprises de 
chemins de ler (m* de risque: 674.07) ; 

Caisse de congés payés dans les ports et dans certaines entreprises 
de manulention et de transports (ne de risque: 640.04), 


soquitient leur cotisation d'après le tarif annexé an présent arrêté, 
quel que soit ke mmbre de leurs salariés on de leurs affiliés. 


Art. 3. — Lea coût moyen des accidents définis au paragraphe « 
du 2° de l'artiote 35 de l'arrèté du 49 14954 est donné, pour 
chaque risque, par le barème annexé au présent arrèlé, 


Le coût moyen des accidents définis au paragraphe b du 2° de 
l'article 3 de l'arrêté est fixé: 

À 760.000 F pour tonus les risques des transports routiers, ferra- 
viaires, de navigation intérieure, maritimes et aériens (à l'exceptien 
du risque n° 659.01) et des risques visés à l'article 2 du présent 
arrôté ; 

A 740,000 F pour les risques ne 63%9.0t et pour leus les risques 
compris sous le chapitre n° 67 et le n° 89.61 de la nomenclalure (à 
l'exception du risque n° 674.04). 

Les coûts moyens susvisés comprennent le montant des charges 
énumérées au 3° de l'article 4 de l'arrêté du 19 jaittet 1954. 


Art. 4. — L'ensemble des dockers maritimes ou des ouvriers pois- 
sonniers occupés par un même employeur est considéré comme tra- 
vaillant dans un établissement distinct du reste de l'entreprise et 
auquel sont appliquées les règles de tarification prévues par les 
articles ?, 4 et 5 de l'arrêté du 19 juillet 1964. Les coûts moyens 
visés à préeédent sont fixés pour lesdits établissements par 
le barème annexé au présent arrêté. 


Art, 5. — Le nombre des salariés d’un établissement répondant 
à la définition donnée à l'article 4 ci-dessus est déterminé, pour 
chaque période triennale de référence, en divisant par 180 le nom- 
bre talæi des journées de travail fournies au cours de l'année civile 
par l'ensemble des dockers maritimes ou ouvriers poissonniers de 
cet établissement. 

Art. G. — Par dérogation aux dispositions de l’article 42 de l'arrêté 
du 19 juillet 4%, le présent arrêté est applicable dans ps départe- 
ments du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle au personnel 
auxiliaire de ‘a Société nationale des chemins de fer français. 


Art. 7. — Le directeur général de la sécurité sociale est chargé 
de l'exécution du présent arrêté, qui prendra eflet du premier jour 
du trimestre civil suivant sa publication au Journal offietel de la 
République francaise. 

Fait à Paris, le 19 décembre 1957. 

Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
Pour le ministre et par délégation : : 


Le direcieur du enbimet, 
FRANÇOIS WATINE. 


Barème des taux de cotisations 


des industries des transports ot de la manuiention. 


Q NATURE DU RISQUE nés|ms, LE 
3 
Transports routiers. 
56.5 |} Transports rouliers sous régime de |. 
tompérature dirigée (a)........... 4° 10,8 
Transports routiers de voyageurs... | 2,3 
. de 
6e 
| Taxis, voitures de place, liacres....! 2,3 108 
Ajouté | Transports ruutiers de vayagours et 
marchandises (avec véhicules 
ciaiisés pour chaque calégorie de 
transports) | 3,4 
62.3 |Tranxperts routiers de marchandises 
par véhicules aulambiies ou hip- 
pomohdies (à l'exclusion des trans. 
port: rouliers de courrier, de jour- 
naux, inessagerie de journaux, 
porteurs de journaux, transports 
de dépèches) (a)..... | 6,7 10,8 
Ajouté Transporils routiers de courrier, elc.| 26 10,8 
Location de véhicuies où d'animaux 
de transports (per des employeurs 
titulaires de titres de location et 
ne conservant pas la malirise du 
transport) (æ) 64.00! 43 À (08 
62.5 Entreprises d'entèvement ..........! 65.0! 53 10,8 
62.6 À|Entreprises et administration de | 
pompes funèbres .................! 626.007 2,9 
63, — Transports ferroviaires. 
63.1 |Société nalionale des chemins de 
fer francais (personnel vuxiliaire). | 63.00! 28 » 
63.2 Chumin< de fer secondaires d'intérêt 
À ! 29 23 
63.2bis | Chemins de ler industriels et em- 
branchements parliculiers ....... 62.041) 16 2,3 
63.2 Voies ferrées d'inlérêt local (y com- 
pris l'exploitation par véhieules de 
substitution : æulobus, trolleybus).! 633.06! 2,9 2,3 
63 
6.3 | Entreprises de chemins de fer à cré- 
mailières, téléphériques, funicn- 
laires, remonte-pente (téléphérage 
du bois) ........... e | 108 32,3 
Ajouté | Framways ........... 63.02! 29 2,3 
65.4 Location de wagons...... | 6M.00! 3,9 2,3 
6%. — Transports 
de navigation intérieure (c). 
Navigation intérieure ....,...,..... 641.00 | 28 15,0 
64.2 |Entreprise générale de transports 
(à l'ex- commerciaux de marchandises par 
navigation intérieure (touage, re- 
de morquage, halage) ................| 62060! 5,3 60 
61.2 | Entreprise de transports par bateaux 
aulo-moteurs, par chalands ou pé- 
niches tractées .......... 642.0 6,9 56,0 
64.5 de transports de vaya. 
geurs par navigation intérieure...| 645.00| 2,5 56,0 
. — Transports maritimes. 
Transports maritimes ...............! 650.00! 2,5 
de 
65.91) 
65.91 |Services des ports maritimes de 
commerce IL 659.01 32 48,0 


LE] 


89.61 | Entreprise d'arrosage, balayage, de 
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Tarification du risque n° 674.04 « Dockers maritimes 

PA LA È 8 PORT S é 

66. — Transports aériens. | 
Personnel non 660.00! 3,2 49,9 Eunkerque et Gravelines ,,......... 35,0 | 72,0 10 
Personnel navigant 600.01] 92 | 499 À 350 | 650 | 710 

y 52, ) 

671.0 Bureau Veritas, société de classe: Havre 35.0 79,0 

ment ét de contrôle technique des d 0 76,8 710 

: navires ét avions, elc............ 670.00! 1,1 92,5 210.0 

de manutention et de transports. . 670.01 0,6 Marseille et annexes ..... 159 

67.1 |Commissionnaires de transports Situés dans la circonscription de la caisse 

+ (saut (sauf ‘maritimes ef fluviaux)......| 671.00 2,0 52,5 régionale de sécurité sociale de: | 

67.12) Rennes 39,0 62,3 710 

67.12 | Entreprises de groupages effectuant, NADIES 90,0 | 62,3 | 710 

directement ou non, l'enlèvement Limoges 35,0 | 85,0 110 

. “ou là livraison à domicile des mar- Autres que les ports susvisés et situés dans 
d'une licence 26 108 la circonscription de la caisse régionale de 
£STOUPEUrT sécurité sociale de : 

67.2 |Auxiliaires de transports maritimes sol 
et fluviaux (sauf les courtiers Mor t ii Le 3 710 
d'a!frètement, les courtiers inter- 20 5 63 5% 
prètes et conducteurs de navires). 672.00 2,1 50,0 Bo 35 0 3 65 

‘Ajouté Courtiers d’affrètement marilimes (e). 672.01 1,1 50,0 orue 


‘Ajouté | Courtigers interprètes, conducteurs 
he. 672.02 | 2,1 52,5 
67.4 Entreprises de manutention, embal- 
lage de marchandises (non visées 
dans les sous-rubriques suivantes) 


674.00! 7,8 35,4 
°67.M | Entreprises de manutention dans les 
gares ferroviaires (9).............. 674.01] 78 


Ajouté | Entreprise de neltoyage du matériel 
roulant et des emprises de che- 


: | min de fer.......… TE 4.07! 5,1 » 
67.42 | Entreprises de manutention dans les 


67.43 | Entreprises de manutention dans les 
ports maritimes (personnel autre 
que . les. ouvriers visés sous les 
nes 674.04 el 674.05).............. 674.03| 8,2 73,5 
Ajouté | Dockers maritimes soumis au régime 

; de la vignette, quel que soit l’em- 
ployeur, à l'exclusion des dockers 
D des magasins généraux ne travail- 
“ lant pas sur les quais, des auxi- 
liaires de la Société nalionale des 
chemins de fer français, des com- 
mis pointeurs qui ne participent 
pas aux opérations de manutention 
des marchandises, des ouvriers 
camionneurs et des ouvriers pois- 


| 674.04 | (CI. Tableau 
Ajouté | Ouvriers poissonniers soumis au ré- ci-après.) 
gime de la vignette.............., 673.05 | 11,6 36,9 
67.5 |Entreprises de déménagements et 
garde-meubles (a) ................ 675.00 | 6,0 25,4 
67.6 |Entrepôts, docks et magasins géné- 
raux : 
1° Reliés à une voie d’eau......} 676.01 | 10.2 50,0 
2e Non reliés à une voie d'eau.! 676.02 | 5,7 35,4 
Ajouté | Entrepôls de liquides en vrac avec 
installations de pompage..........| 676.03! 3,7 35,4 
67.7 | Agences de voyage, de tourisme.... |} 677.00] 0,9 40,8 


nettoiement des rues (à l’exclu- 
sion des entreprises concession- 
naires d'égouts) 896.01 5,2 26,5 


(a) L'établissement sera classé en tenant compte du noms de 
véhicules spécialisés en service. 

(b) Le véhicule peut être loué avec où $ans chauffeurs. 

(c) Personnel affilié à la caisse nationale de la batellerie, 

(d) Attribuée en application du décret ne 57-681 du 7 juin 14957. 


(e) Etablissements employant uniquement du ot de bureau 


et n’'exerçant pas leur activité dans un port mar 
(1) Y compris les es de bagages, . 
(g) A l'exclusion des porteurs de bagages. 


(a) Accidents définis au paragraphe a du 2e de l’article 5 de l'arrêté 
du 19 juillet 1953. 

(b) Accidents définis au paragraphe b du 2e de l’ article 5 de l'arrêté 
du 19 juillet 1954. 


SIEGES SOCIAUX, BUREAUX ET DEPOTS 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 


Vu l'arrêté du 19 juillet 19%4 relatif à la tarification des isques 
d'accidents du travail et de maladies professionneiles, et notam- 
ment l’article 2; 

Vu l'avis du comité technique central de coordination, 


Arrête: 


Art. fer, — Le taux de la cotisation due an titre des accidents 
du travail et des maladies professionnelles pour les dépôis ou 
centres livreurs constituant le prolongement du circuit normal de 
la production et de la transformation et occupant habituellement 
moins de vingt salariés est celui qui a été retenu pour les 
commerces se livrant à la même activité que lesdits dépôts ou 
centres livreurs. 

Pour les dépôts ou centres livreurs visés à l'alinéa précédent 
et occupant habituellement au moins vingt salariés, les coûts 
moyens des accidents définis à l’article 5 (8$ a et b du 2) de 
l'arrêté du 19 juillet 19%54 sont fixés respeclivement à 34.500 F 
et 695.000 F, dans la mesure où les barèmes prévus pour Îles 
commerces se livrant à la même activité ne mentionnent pas lesdits 
coûts moyens. Ils sont calculés en tenant compte des charges visées 
au 3 de l’article 4 de l’arrc'é du 19 juillet 1954. 


Art, 2 — Le taux de la cotisation due au titre des accidents 
du travail et maladies professionnelles pour les sièges sociaux 
et bureaux indépendants de tout autre établissement, tel que 
chantier, magasin, atelier, dépôt, employant du personnel qui n’est 
appelé à se déplacer qu'exceplionnellement et occupant habituelle- 
ment moins de vingt salariés est fixé à 1 p. 100. Ledit taux 
est applicable, quel que soit le nombre des salariés, aux sièges 
sociaux et bureaux qui appartiennent à des entreprises relevant de 
groupes professionnels soumis à un tarif national, conformément 
aux dispositions de l'article 3 de l'arrêté du 19 juillet 1954. 

Pour les sièges sociaux et bureaux, les coûts moyens des 
accidents définis à l’article 5 (88 a et b du 2) de l'arrêté du 
19 juillet 1954 sont fixés respectivement à 55.000 F et 1.170.000 F. 

lis sont calculés en tenant compte des charges prévues au 3° 
de l’article 4 de l'arrêté du. 49 juillet 1954. 

Le présent article n'est pas applicable aux sièges sociaux et 
bureaux des entreprises relevant du groupe professionnel du bâtli- 
ment et des travaux pub:ics., 
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Art, 3. — Le directeur général de la sécurité sociale est chargé 
de l'exécution du présent arrété, qui prendra eflet du premier 
jour du trimestre civil suivant la publication au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, te 19 décembre 1957. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS WATINE, 


Taux de Cotisation pour les catégories do travailleurs visios à l'ar- 
ticle 11 da l'arrd'é du 19 juillet 1951 rolatif à la tartfication des 
risques d'accidents du t'avail et de maladies professionnelles. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 

Vu l'arrêté Qu 19 juillet 1954 re'atif à la tarification des risques 
d'acc dents du travail et de maladies profess.onnelles, notamment 
l'article 11; 

Vu l'avis du comité technique central de coordination, 

Arrête : 


Art, fer, — Les taux de cotisation « accidents du travail », fixés 
pour les catégories de travailleurs visées à l'article 11 de l'arrêté 
du 19 juillet 1954, sont donnés par le tableau suivant: 


CATÉGORIES DE TRAVAILLEURS du 


risque. «a. t. », 


Toute personne occupée exclusivement au ser- 
v.ce de particul'ers: gens de maison, femme 
de ménage, lingère, couturière, blanchis- 
sause à la journée, nourrice gardienne d'en- 
fants, cl'aufeur de maître, concierge (nos de 
la nomenclature : 823, 90 et 901) ........ ot 


Voyageur de commerce, représentant, placier 
non exclusif (au service de plusieurs 


Toute personne exéculant des travaux de 
œurte durée pour le compte de particuliers : 


a) Travaux industriels (relevant générale- 
ment des professions du bâtiment)... 


b) Travaux du bureaux ou assimilables. …. 


905 .00 8,0 
909.00 10 


Art. 2. — Le directeur général de la sécurité sociale est chargé 
de l'exécution du présent arrêté, qui prendra ellet du 1* jan- 
Vier 1958. 

Æait à Paris, le 19 décembre 1957. 

Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
Pour le ministre et par délégation ; 
Le directeur du cabinet, 


FRANÇOIS WATINE. 
Commission nationale des accidents du travail 
prévue par Ga code do sociale. 


Par arrèlé du 13 décembre 1957, sont nommés membres de la 
commission nationale des accidents du travail prévue par l'ar- 
ticle 192 du code de la sécurité sociale : 

A titre de suppléant salarié du comité 
national de la chimie: M. Grison, en remplacement de M. Chn! 

A titre de représentant titulaire employeur du comité c'echréque 
national du textile: M. Giniaux, en remplacement de M. Garnier, 


Ciroulaire n° 107 5. $. du 10 décembre 1957 relative au payement 
de l'allocation aux vicux travailleurs salariés dans le cadre des 
rôgles de coordination des régimes métropolitain et algérien ce 
sécurité sociale (ré£ime général). 


Paris, le 10 décembre 1957. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale à Mes. 
sieurs les présidents des conseils d'administration des 
Caisses régionales d'assurance vieillesse des travail- 
leurs salariés (sons couvert de Messieurs les direc- 
teurs régionaux de la sécurité sociale). 


L'arrêté de M. le ministre de l'Algérie du 6 juin 1957, pris en 
appiication des dispositions du décret du 11 avril 1957 relatif à cer- 
taines mesures de tutelle et d'organisation des caisses de sécurité 
sociale en Algérie, donne compétence à la caisse algérienne d'assu- 
rance vieillesse pour procéder au payement des pensions et alloca- 
tions. 


Or, les instructions nes 2 et 5 annextes à mes circulaires n° 7 5.8. 
du 1 février 1955 et ne 60 S. S. du 21 juin 1957 prévoyaient que 
le payement des allocations aux vieux travailleurs salariés au titre 
de la coordination devait étre fait par les caisses interprolession- 
nelles d'assurances sociales. 


Il convient donc de modifier ces dispositions pour les mettre en 
harmonie avec l'arrêlé du 6 juin 1957 ci-dessus visé. 


Tel est l’objet des instructions ne 6 que j'ai l'honneur de vous 
adresser ci-jointes et dont les dispositions entreront en vigueur à 
compter du {*r janvier 1958, 

Vous voudrez bien me signaler les difficultés auxquelles donnera 
lieu l’anplication de la présente circulaire et des instructions qu'elle 
contient, 

Pour le ministre et par autorisation: 
Le directeur général de la sécurité sociale, 

JACQUES DOUBLET. 


INSTRUCTIONS Ne 6 


RELATIVES AUX MODALITÉS DE PAYEMENT DK L'ALLOCATION AUX VIEUX 
VAILLEURS SALARIÉS DANS LE CADRE DES RÈGLES DE COORDINATION DES 
RÉGIMES MÉTROPOLITAIN ET ‘ALGÉRIEN DE SÉCURITÉ SOCIALE 


Aux termes de l'arrêté de M. le ministre de l'Algérie du $ juin 
1957, pris en application des dispositions du décret du 11 avril 197, 
la caisse algérienne d'assurance vieillesse élant compétente pour 
paver directement l'allocation aux vieux travailleurs salariés, les 
— + nee ne 2 et ne 5 sont, en conséquence, modifiées ainsi qu'il 
suit 


Instructions me 2. 


Titre IV. — Dispositions relatives aux vieux travailleurs salariés 


Supprimer la dernière phrase de ce chapitre débutant par: « Tone 
telois, le payement des allocations ne sera pas eflectué par l'orga- 
nisme commun ». 


Instructions n° 5, 


Chapitre 1er. 


Préambule. Après: Chaque caisse interprofessionnelle  algé- 
rienne », ajouter: set la caisse algérienne d'assurance vieillesse » 
(le resté sans changement). 


Section V. — Allocaliun aux vieux travailleurs salariés. 


Modifier comme suit le cinquième alinéa : 


« La caisse algérienne d'assurance vieillesse accordera toutes face 
liés... » 


(Le ae sans changement.) 


Modifier comme suit le sixième alinéa: 


« La caisse nationale de sécurité sociale verse le dernier pur de 
chaque semestre à la caisse algérienne d'assurance vieillesse. 


(Le reste sans changement.) 


Ajouter in fine: 
« L'état visé ci-dessus sera fourni par la caisse algérienne d'assu- 
rance vieillesse, à compler du 1% janvier 1958 ». 
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MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE { 
ET DE LA POPULATION 


d'appareils de radiologie et d'étectrioité médicale. 
Le ministre de la santé publique et de la population, 


Vu l'arrêté interministériel du 27 juin 1952 relatif aux règies p 


concernant les techniques d'établissement et d'installation des appi- 
rcils de radiologie, d’actinuogie et d'électricité médicale à l’usaze 
de: collectivités publiques, des établissements à caraclère sanilaire 
qui en relèvent, des formations des services de santé aux armées 
et des établissements sanitaires des territoires d'outre-mer; 

Sur proposition du comité de contrôle des app reils de radiologie 
et d'électricité médicaie siégeant auprès de l'Union techniqæe 
l'électricité et après avis favorable de la commission interminis- 
wrielle de normalisation du matériel médico-chirurgical et électr3- 
chirurgical, 

Arrête : 

Art. er, — J1 à été procédé à l'homologalion, sous les numéros 
ciaprès, des prototypes d'appareils ci-dessons désignés, dont les 
caractéristiques techniques répondent aux conditions déterminées 
par l'article tr de l'arrêté interministériel du 27 juin 1952: 


DESTINATION 


CONSTRUCTEURS pe UTILISATION | 
société Philips, 47, gs Super PLX, Radiodiagnostic 
des Grands - Auguslins, 3%-0J-57. 
Paris. 
Etablissements Chenaille ‘Le 500. Radiodiagnostic 
et Raulo'-Lapeinte, 15, 400-AS-57, 
rue Dantan, Saint-Cloud. 
Etablissements G. Duflo Etectrovalve Appareil à eourant 
17, rue G. 5/2. galvanique 
Paris. 400-1Y-57 


pant  galvanique 
#2-TU-57. 
Diagnolix HD 151.  Radiodia ie 
nérale de 409-AE-57. 
radiologie, 37, houlevard« 
de Vaugirard, Paris, | Diagnolix MD 215. | Radiodiagnostic 
404-FD-57. 
Générateur our Radiodiagnostic 
sécuristat avec 405-NU-57, 
tube 
UE 245. 

Usines Baleau, M, rue de | Appareil à rayons X Radiodiagnostic 
Serbie, à Liège (Belgi-| supermémorix à 406-MM-37, 
que). une et à deux 

sorties. 


Art. 2. — Le directeur général de la santé publique est chargé 
de l'application du présent arrété. 


Fait à Paris, le 6 décembre 1957. 
Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur général de la santé publique, 
AUJALEU. 


la région sanitaire de Paris qui 
dispositions du chapitre IN du titre IV du décret 


Le ministre de la santé publique et de la population, 

Vu le livre VII, titre ler, du code de la santé publique ; 

Vu le décret n° 891 du 17 avril 1943 modifié porlant règlement 
d'administration publique pour l'application de la loi du ?1 décem- 
bre 19:1 sur les hôpitaux et hospices publics et, nolammeot, 
l'article 160, 1er alinéa, dudit décret; 

Vu les arrêtés des 3 avril 1952, 12 mai 1955, 17 avril 1%6 et 
15 février 1957 fixant la liste des hôpitaux publics de la région 
sanitaire de Paris qui sont assujettis aux dispositions du chapitre 
du titre IV du décret du 17 avril ,1953; 


Vu les propositions de l'inspecteur général de la santé publique 
el de la population chargé de sanitaire de Paris, 


Arrête : 

Art. fer, — La liste des hôpitaux publics de la région sanitaire 
de Paris (fixée par les arrêlés des 3 avril 1952, 42 mai 1955, 17 avril 
196 et 13 février 1957) qui sont assujettis aux dispositions du cha- 
111 du titre IV du décret du 47 avril 1943 est complétée comme 
suit: 

Département de la Seine. — Hépital de Puteaux. 

Art, 2. — Le directeur générx de la sant publigne est chargé 
de l'apolication du présent arrèté, qui sera publié au Jowinal officiel 
de la République française. j 

Fait à Paris, le 9 décembre 1957. 

Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur général de la santé publique, 
AUJALEU, 


Cétachement de membres du personnel médical des hôpitaux de 
(Bouches- 
u-Rhône)}. 


Le ministre de la santé publique et de la populativn, 

Vu le livre VIH, titre Ier, du eode de la santé publique; 

Vu le dérret me 891 du 17 avril 193 modifié portant règlement 
d'administration publique pour l'application de la loi du ?1 décem- 
bre 1911 sur les hôpilaux et hospices publics et, notamment, 
Farticle 116 dudit décret, 


Arrête : 

Art. fer, — Les médecins, chirurgiens, spécialistes et internes des 
A —— de l’assistanee publique de Marseille peuvent être détachés 
à l’hôpilal d’AHauch (Bouches-du-Rhône). 

Art. 2 — Les conditions des détachements seront fixées par un 
accord passé entre le conseil d'administration de l'assistance publi- 
que de Marcæille et la commission administrative de l'hôpital 
d'Allauch, sur proposition de l'inspecteur divisionnaire de la santé 
2 + 0 et sous réserve de l'approbation du prélet des Bouches- 

u-Rhéne. 


Art. 3 — Le écirecteur général de la santé publique est chargé 
de du présent arrèlé, qui sera publié au Journal effici:l 
de la publique française. 
Faït à Paris, le 9 décembre 107 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur général de ba santé publique, 
DT AUJALEU. 


Homologation d'appareils correcteurs de surdité. 


Le ministre de la santé publique et de la population, 


Vu l'urrèté interministériel du 10 juin 1955 relatif aux dispositions 
concernant les éléments et les carnetéristiques de fabrication des 
appareiis électroniques correcteurs de la surdilé applicables pour 
les collectivités publiques et ies administrations hospitalières métro- 
palitaines, d'outre-mer, eiviles et militaires ; 

Vu l'avis de la commission nationale consultalñve d'agrément sié- 
geant auprès du minisière des anciens combattants et victimes de 
guerre : 

Vu l'avis de la commission interministérielle de normalisation du 
matériel médico-chirurgical et électro-chirurgical, 


Arrête : 
Art. er, — 11 est procédé à l'homologation, sons les numéros 
ci-après, des prototypes d'appareils ci-dessous désignés, dont Jes 
caractéristiques Denis répondent aux conditions déterminées 
par l’article 2 de l'arrêté interministériel du 10 juin 19% précité : 


CONSTRUCTEURS DÉSIGNATION TYPE 
, d'homs- 
ou importateurs. de l'appareil, de l'appareil. | jogation. 


Appareil Bernaphon, | Appareil 9 — 57 
type F. 400, à transistors, 


Société Sonor, 58, rue 
des Mathurins, Pa- 
ris (8e). / Appareil Belclère, Appareil | :7 

type B 400, 


à transistors. 


Etablissements Phi-} Appareils Philips, Appareil 93 — 57 
ps, 4äl, rue du type Minilux, à transistors. 
Bac, Paris (7°). L 5 700. 
Etablissements Des-] Appareil Desgrais, Appareil 94 — 57 
ais, 18, rue Jean- Audifrance, à transistors. 
rmoz, Paris (8e). type A. 
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AM. 2. — Le chef du service central de la pharmacie est chargé 
de l'application du présent arrêté, qui sera publié au Journal offi- 
ciel de la République française. 

Fail à l'aris, le 11 décembre 1957. 

Pour le ministre et par. délégation : 


Lé chef du service central dé la pharmacie, 
J. VOLCKMINGER, 


Homologation d'appareils de réanimation. 


Le ministre de la santé publique et de la population, 

Vu l'arrêté interministériel du 1 octobre 1956 relatif aux dispo- 
sitions concernant les éléments -et les caractéristiques de fonction- 
nement des appareils de réanimalion applicables pour les collecti- 
vités publiques et les administrations hospitalières métropolitaines, 
d'outre-mer, civiles et mililaires; 

Vu l'avis de la commission interministérielle de normalisation du 
matériel médico-chirurgical et électro-chirurgical, 


Arrèle : 

Art. der, — Il est procédé à l'homologalion, sous les numérus 
ci-après, des prolotypes d'appareils ci-dessous désignés, dont les 
caractéristiques techniques répondent aux condilions déterminées 
à l'article 2 de l'arrêté interministériel du 1° octobre 1956 précité: 


re NUMÉRO 
CONSTRUCTEUR DASIGNATION CATÉGORIE | GROUPE di 
ou importateur. de l'appareil. logativa. 
L. Bary, 6, rue Cal- Respirateur Utilisation 4 20-57 
mels, Paris (18°). Bary. médicale, 
E'ablissements Pou- | Respirateur da-| Utilisation 1 21-57 
ret, %, rue Thé- nois Bang et} médicale, : 
nard, Paris (5°). O.ufsen, 


Art, 2 — Le chef du service central de la pharmacie est D el 
de l'application du présent arrèlé, qui sera publié au Journal ofji- 
ciel de la République française. 
Fait à Paris, le 12 décembre 1957. 
Pour le ministre et par dé!ézalion: 
Le che] du service central de la pharmacie, 
J. VOLCKRINGER, 


Administration centrale. 


Par arrêté du 16 décembre 1957, M. Nemo (André), attaché d'admi- 
histration centrale de 3% classe, est détaché auprès du ministre des 
allaires étrangères pour exercer les fonctions de secrétaire général 
de la section africaine du service de presse et d'information de 
l'ambassade de France aux Etats-Unis à compter du {er janvier 1955. 


Par arrêté du 16 décembre 1957, M. Nemo (André), attaché d’admi- 
«nistration centrale de 3 classe, détaché auprès du ministre des 
allaires étrangères en qualité de secrétaire général de la section 
africaine du service de presse et d'information de l'ambassade de 
France aux Etats-Unis, est réintégré dans les cadres de l’adminis- 
tration centrale à compter du 1 septembre 1957. 
A compter de la mème date, l'intéressé est de nouveau détaché, 
pour une durée de cinq ans, auprès du ministre des affaires étran- 
ères ir exercer les fonctions de secrétaire adjoint des affaires 
de classe dans les cadres diplomatique et consulaire. 


MINISTÈRE DU SAHARA 


Autorisation à la commune mixte de Colomb-Béchar 
de contracter un emprunt. 


Le minisire du Sahara, 

Vu la loi ne 5727 du 10 janvier 1957 créant l'Organisation com- 
mune des rigions sahariennes : 

Vu le décret ne 97-713 du 21 juin 1957 relatif aux attributions 
du ministre du Sahara; 

Vu le décret ne 57-714 du 21 juin 1957 portant délégation de 
pouvoirs au ministre du Sahara, délégué général de l'Organisation 
commune des régions sahariennes ; 

Vu les décrets des G juillet 1905 et 23 juin 1928 sur les emprunts 
des communes mixtes ; 

Vu les délibérations ne 127 du 19 septembre 1956 et ne 48 du 
15 lévrier 1957 de la commission municipale de la commune mixte 
de Colomb-Béchar relatives au projet de travaux de réfection et 


d'extension du réseau de distribution d'eau potable du centre de 
Colomb-Béchar et à la réalisation d'un emprunt de % millions de 
franes pour le financement desdits travaux; ns 

Vu la décision n° 49-014 de Vassemblée algérienne homologuée 
par décre! me 49-119 du 27 janvier 1949, et notamment l'article #6 
autorisant de façon permanente le gouverneur général de l'Algérie 
à prendre en charge, pendant toute la durée de leur amortissement, 
le montant des annuités à titre de participation dans les eraprunts 
coutractés par les communes ayant plus de 10.000 habitants agglo- 
mérés, pour j'exécution de travaux d'alimentalion en eau potah'e 
et d'assainissement dépassant 10 millions de francs dont le maxi- 
mum cest déterminé chaque anhée par le montant du crédit spécia- 
lement ouvert à cet effet au budget de l'Algérie, section XV, cha- 
pitre 15-13, article 

Sur la proposition de l'inspecteur général des territoires du Sud, 


Arrèle : | 

Art, fer, — La commune mixte de Colomb-Béchar est autorisée à 
contracter un emprunt de 23 millions de fran-s destiné à la réfeslion 
du réseau de distribution d'eau potable du centre de Colomb-Béchar, 


Art. 2. — Cet emprunt, amortissable en vingt ans rnaxinmum, sera 
réalisé en tranches ou en totalité, La réalisation de chaque tranche 
sera sounmuse à l'approbation du ministre compétent. Le taux ymaxi- 
um d'intérêt sera celui pratiqué par la caisse des dépôts et consi- 
gnations à l'époque de la réalisation. 

Art, 3. — Les annuilés d'intérêts et d'amortissement seront cou- 
verles au moyen des ressources générales du budget communal et 
des annuités versées par le budget de l'Algérie au titre de sa 
participation financière. 

La commune mixte de Colomb-Béchar est autorisée à s'imposer, 


pendant toute la durée de l'emprunt, des taxes communales direeles . 


nécessaires audit service pour garantir le montant des annuités. 

Art. 4, — L'inspecteur général des territoires du Sud, chargé 
de la direction des affaires administratives et sociales, et le préfet 
de la Saoura sont chargés de l'exécution du présent arrêté, 


Fait à Paris, le 28 novembre 1957. 
MAX LEJEUNE, 


Modification des arrêtés des 28 septembre 1955 et 2? mai 1957 
relatiis à l'autcrisation d'établissement et d'exploitation d'un 
dépôt mobile de détonateurs. 


Le ministre du Sahara, 

Vu la loi n° 57-27 du 10 janvier 197 créant l'Organisation com- 
mune des rgions sahariennes ; 

Vu le décret ne 57-713 du 21 juin 1957 relatif aux attributions du 
ministre du Sahara; 

Vu le décret ne 57-714 du 21 juin 1957 portant délégation de pou- 
voirs au ministre du Sahara, délégué général de l'Organisation com 
mune des régions sahariennes: 

Vu le décret du 6 novembre 1957 portant nomination des membres 
du Gouvernement ; 

Vu le cécret du 20 juin 1945 portant règlement d'administration 
publique sur la conservation, la vente et l'importation de dynamite 
et autres explosifs à base de nitroglycérine, modifié par les décrets 
du 2 février 1928, du 1er seplembre 193% et du 15 décembre 1953; 

Vu le décret du 20 juin 195 portant règlement d'administration 
publique sur la conservation, la vente et l'imporlalion des diverses 
subslances explosives autres que celles à base de nitroglycérine, 
modifié par les décrets des 2 février, 1 septembre 1928 ct 15 dé- 
cembre 1953; 

Vu les décrets des 13% octobre 1919, 19 avril 1929 et 20 octo- 
bre 1933 rendant exécutoires en Algérie les règlements précités : 

Vu les arrètés gubernatoriaux des 17 et 18 mai 1954 relatifs aux 
dépôts mobiles ; 

Vu l'arrêté du ministre des travaux publics en date du 15 février 
198 portant règlement sur les conditions techniques générales aux- 
quelles sont soumis l'établissement et l'exploitation des dépôts de 
substances explosives destinées à être employées à des travaux de 
mine, rendu exécutoire en Algérie par l'arrêté du gouverneur général 
en date du 3% juillet 1929: 

Vu l'arrêté ministériel du 20 juin 1955 réglementant les conditions 
techniques générales auxquelles sont soumis l'établissement et 
l'exploitation des dépôts mobiles de substances explosives, rendu 
exécutoire en Algérie, par arrêté guhernalorial du 22 séptembre 1955; 

Vu l'arrêté du septembre 195; 

Vu l'arrêté du 2? mai 1937; 

Vu la demande présentée le 10 octobre 1957 par M. Sehmuckel, 
directeur de l'independex Afrique, 103, rue Michelet, à Alger; 

à Vu T2 ts de l'ingénieur en chef des mines en date du 3 octo: 
re 1914; 

Sur la proposition de l'inspecteur général des territoires du Sud 

chargé de la direction des affaires administratives et sociales, 


Arrête : 

Art. ter, — Les dispositions de l'article 1er de l'arrêté du 2 mai 1957 
susvisé sont annulées et remplacées par les suivantes : 

« La quantité de substance explosive contenue dans le dépôt ne 
devra excéder à an>un moment le maximum de 10 kg, soit 
5.000 détonateurs électriques. » 

Art. 2. — L'article ? de l'arrêté du 2% septembre 1955 eusvisé est 
complété par l'alinéa suivant: 


« À son entrée sera nom de suivi de l'indi- . 
e 


cation « dépôt mobile onateurs n° 31 nm 
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Art. 3. — L'inspectebr général des terriloires du Sud, ehargé de 
la oirection des affaires administratives el: sociales, et les. préfets 
de la Saoura et des Oasis sont chargés de l'exécution du. 
arrêté, qui sera au Journal offi 
«rt au Bulletin ciel de l'Organisation eomraune des régions saha- 

Fait à Paris, le 10 décembre 197. 


Peur le ministre du Sehara et par délégetion : 


Le directeur du eabinet, 
JEARNEAU, 


des arrêtés des 2 mai 1957 et 285 septembre 1956 
reiatifs à l’autoritation et d'un 
depôüt mobile d'expiosifs. 


Le ministre du Sahara, 

\u la loi n° 57-27 du 10 janvier 197 eréant l'Organisation corf- 
mune dés régions sahariennes ; 

\u le décret ne 57-713 du 21 juin 1957 relatif aux attributions 
du ministre du Sahara: 


Vu le décret me 53-714 du 21 juin 1967 portant dékégalion de 


pou\otrs au ministre du Sahara, délégué général de l'Organisation 


counuuene des régions sahariennes ; 
\u le décret du 6 novembre 1%7 perlant nomination des 
ment d'administration 


meombres'du Gouvernement ; 
Vu le décret du 20 juin 
publique sur la conservaiion, la vente et l'importation de dymarmite 
el antres explosifs à base de nitroglveérine, modifié par tes déerets 
du 2 février #928, du 17 septembre 190 et du 45 décembre 1%: 
\u le décret du 29 juin 4915 portent ment d'administration 
puique sur la ewnserration, la vente Fimportalion des diverses 
substances exyJlosives autres que eelles à base de mitrogiveérine 
modifié par les décrets des 2 février, seplembre el 
1: décembre 1953; 
Vu les décrets des 13 octobre #9, 19 avril 1929 et 20 octo- 
Llre 1933 rendant exéculoires en Algérie les règlements précités: 
Vu les arrêtés gubernaloriaux des 17 et #3 mai relatfs aux 


d'pôls mobiles ; 

\u l'arrêté du ministre des travaux publies en date du 
1, février 1%28 partant règlement sur conditions techniques 
g'nérales auxquelles sont soumis l'établissement et l'exploitation 
des dépôts de substances explosives destinées à être employées à 
des de mine, exfoultoire en Algérie par arrêté du 
gouverneur général en date du juillet 192: 

l'arrêté ministériel du 20 juin réglementant les condi- 
lions téchniques générales auxquelles sont souris l'établissement 
e! l'exploilation des dépôts mcblies de substenres explosives, rendu 
eéculeire en Algérie par du 22 septembre 

Vu l'arrêté du % septembre 1%; 

l'arrèlé du 2 mai 

\u la demande présratée le 10 o'uobre par M. 
directeur de l'independex Afrique, #03, rue Mic 1, Alger; 

Vu te rapport en date du 31 ectobre 1957 de l'ingénieur en chef 


des mines ; 
Sur la tion de | cleur des terriloires du Su, 
chargé de direction des affaires inistratives et sociales, 
Arrête : 


Art. fer, — dispositions de l'article fer de l'arrêté susvisé 
du 2 mai 19457 sont annulées et rermplecées par des suivantes: 

« La quentité d'explosifs contemue dans le dépôt ne devra exeéder 
à sucun moment ke maximum de 16-800 kg de classe V ». 


Art. 2. — Les dispositions de: l'article 7 de l'arrêté du 28 sep- 
teinbre 1965 susvisé sont annulées el remplacées par les suivantes : 

« Le dépôt ne pourra être installé à moins de 57 mètres des 
chemins et voies de communication pulblirs ainsi que de loute 
luiow habitée, de tous ateliers eu chantiers dans lesquels du 
Jeisomnel est habituellement occupé. 

« En eutre, il ne pourra étre insiaHé à moins de 5% mètres de 
tout autre dépôt d'explosils eu de délenalteurs. 

« A son entrée sera peint le nom de l'exploitant suivi de l'indi- 
tulun: « Dépôt mobile ne 31 E ». 

Art, % — L'inspecteur général des terriloires du Sud, ehargf 
de la direction des affaires administratives et sociales, et les préfets 
de la Saoura et des Oasis sont chargés de l'exécution du présent 
orrôté, qui sera publié au Journal efficiel de la Républiqne fran- 
cuise et au Bultetin officiel de l'Organisation commune des régions 
sahoriennes. 


Fait à Paris, le 10 décembre 1%7. 
Pour le ministre du Sahara et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
EUCIBA  JEANNEAU. 


t 


Création de dépôts de produits pétroliers. 


Le ministre du Sahara, 
Va la loi me 5727 du 40 jsnvier 197 créant l'Organisation <om- 


mune des régions sahariennes ; 
Vu le décret ne 51-713 du 21 juin 1967 relatif aux attributions 


du ministre du Sahara; 
Vu le déeret me 957-714 du .21 in portant délégation de 


Pouvairs aù du Sahara, égué général de l'Organisation 


des régions saharienmes; 


présent 
offiriel de la République française 


Vu le 
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décret du 6 novembre 1%7 portant nomination des, 
:micmbres du Gouvernement: 


Vu la loi du 19 décembre 17, modifiée par la lei du 20 avril 4992, . 


relative établissements dangereux, insalubres ou inrormmeres ; 
Vu les décrets des 48 janvier 1920 et 13 novembre 19% étendant 


: À l'Algérie les lois des 19 décembre 117 et 20 avril +4: 


Vu te décret du 3 novernbre 1920 élendant à l'Algérie le décret 
du 14 décembre 41919; 

Vu la demande présentée le 46 août 1957 par la société Shell 
d'Algérie, 46, boulevard Saint-Saëns, Aiger: 

Sur la proposition de l'inspecteur général des terriloires du Sud, 
chargé de la direction des ires administratives et sociales, 


Arrête : 

Art. fer, — La société Shell d'Algérie, 46, boulevard Saint-S à 
Alger, est autorisée à oréer à Ghardaïa un dépôt dans lequel seron 
imstolkés quatre réservoirs souterrains destinés à contenir de 
l'essence, du gas oil et du pétrole, d'une contenance globale de 
1400 litres. 


Art. 2 — Elle se cenformera aux règlements sur les élablisse- 
ments dangereux, insalubres ou incomimodes, notamment aux pres- 
criptions de l'arrêté imimistériel du fer janvier 1982, ainsi qu'aux 
règles d'aménagement des dépôts d'hvdrocarbures insérées au 
Journal officiel de l'Algérie n° 67 du 2 août 4x9 et à toutes les 
dispositions dont la nécessilé viendrait à être reconnue dans 
l'intérêt de la sûreté et de la salubrité publique. 

Art, 3%, — L'inspecteur général des territoires du Sul, cha 
de la direction des affaires administratives et sociales, et le préfet 
des Ousis sont chargés de l'exécution du présent arrêlé, qui sera 
pubtié au Journal officiel de la République francaise et an Bulletin 
officiel de l'Organisation conuaune des régions sahariennes. 

Fait à Paris, ke #0 décembre 1957. 

Pour le minisire du Sahara et par délégation 
Le directeur du eabinet, 
LECIEN JEANNEAU. 


Le ministre du Sahara, cd 

Vu la loi 57-27 du 10 janvier 1%7 eréant l'Organisation come 
munce des régions sahariennes ; 

Vu le déeret ne 97-713 du 21 juin 1%7 reletif aux attributions 
du ministre du Sahara ; 

Vu le décret me 57-714 du 21 juin #7 portant délégation de 
pouvoirs au ministre du Sahara, délégué général de l'Organisation 
commune des régions sahariennes ; 

Vu le décret du 6 nevembre 1%7 portant nomination des 
meunbres du Gouvernement : 

Vu la loi du 19 décembre #M7, modifiée par la loi du 20 avril 1942, 
relulive aux élabhssements dangereux, insalubres où incommodes ; 

Vu les décrets des 15 janvier 1926 et 13 novembre 14% étendant 
à l'Algérie les lais des 19 décembre #47 et 29 avril 1932 : 

Vu le décret du 43 novembre 1920 étendant à l'Algérie le déeret 
du 11 décembre 1919: 

Vu la demande présentée le 2 février #9%7 par ke sociélé Shell 
d'Alvérie, 46, boulevard Sæint-Saëns, à Alger: 

Vu l'arrèlé du 3%0 novembre autorisant la société Shell d'Algé- 
rie à mp un dépôl souterrain contenant de l'essence et du 
gas oil; 


Sur la proposition de l'inspecteur général des terriloires du Sud, 


chargé de la direction des affaires adininistratires et sociales, 


Arrêle : 

Art. fer, — La société Shell d'Algérie, 46, boulevard Saint-Saëns, 
Alger, est autorisée à installer à El-Goléa un nouveau dépôt sou- 
terrain destiné à contenir cing cuves supplémentaires contenant 
de l'essence et du gas où (dépôt rangé dans la 1re classe). 

Art. 2 — Elle se conformera aux règlements sur les élablisse- 
ments dangereux, insalubres on incommodes, notamment aux pres- 
criptions de l'arrêté ministériel du janvier 1932, qu'aux 
règles d'aménagement des dépôts d'hydrocarhures insérés au 
Journal elliciel de l'Algérie n° 67 du 7 août 1949 et à toules les 
dispositions dont Ja névessité viendrait à être reconnue dans l'inté- 
rêt de la sûreté el de la salubrité publique. 

Art. 3. — L'inspecteur général des territoires du Sud et le préfet 
des Onsis sont chargés de l'exécution du présent arrêté, qui sera 
publié au Journal officiel de la République francaise et au Bulletin 
élliciel de l'Organisation commune des régions saharicmnes. 

Fait à Paris, le 10 décembre 145. 

Pour le ministre du Sahara et par déiégation; 
Le directeur du rabinet, 
LUCIEN JRANNEAU. 


Ouverture provisoire et fermeture d'aéroedromes 
ta aerienne. 


Le ministre du Sahara, 


Vu la loi ne 57-27 du 10 janvier 197 créant l'Organisation eorme 
mune des régions sahariennes ; 


Vu le décret me 57-713 du 21 juin 1957 re’atif aux attributions de 


ministre du Sahara: 

Vu le décret ne 97-744 du 91 juin 4957 porlant délégation de pou- 
voirs au pmminietre du Sahara, 
commune des régions sahariennes; - 


délégué géntrat de l'Organisation 
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Va l'articie déeret ne 55-1096 du 30 septembre 1957 re'atil.an 
régine juridique, adm'nistratif et financier des aérodromes ouverts 
à la circulation aérienne publique silués en Algérie et n'apparte- 
nant pas à l'ktal: 

Vu les avis émis, anrès enquête technique, par le d'rec'eur de 
l'aéronautique civile en Alrére te % octobre 447 et le directeur 
cu service de l'in‘rastruelure aéronautique de l'Algérie le 31 octo- 
bre 1957, 

Arrête: 

Article tique. — L'atrodrome dénommé « Acrodrome de Laghouat- 
Mebrareg » et défini par la notice te*nnique annexée au présent 
ar-0lé est provisoirement ouvert à la circulation aérienne publique. 

Fait à Paris, le 12 décembre 1957. 


MAX LEJEUNE. 


Le ministre du Sahara, 

Yu la loi ne 572%: da 10 janvier 1957 créant l'Organisation com- 
nrine des régions sahariennes; 

Vu le décret ne 55-7135 du 21 juin 1957 reiatif aux attributions du 
muünistre du Sabara; 

Vu le dirret ne 53-714 du 21 juin 1957 poriant délégation de pou- 
voirs au ministre du.Sahara, délégué général de l'Organisation com- 
une des régions sahafiennes; 

Vu la demance présentée Je 3 juillet 497 par la Comragnie de 
recherehes et d'exploiiation de pétrole au Sahura (C. R. E. P. S.), 
&, rue Daguerre, à Alger, . 

Arrèle : 

Art er, — Est autorisée l'ouverture, à titre provisoire, de l'aéro- 
drome aménagé per la C. R. E. P. $S. dans le département des 
Onsis, commune des Ajjer, dénommé « Aérodrome de: Zarzaitire » et 
défini ci-après : 

Latitude : 28e 01° 29" Nord. 
Long lude : 8e Est Greenwich. 
Aïllitude : 583 mètres. 

Art. ?, — Cet aérodrome, réservé à l'usage de la C. R. E. P, S. et 
de ses invilés, pourra re ulilisé temporairement et jusqu'à nouvel 
ordre par des aéron2:!s exécutant des travaux ou des transports 
commandes par celle com agn e pour ses besoins exclusifs. 

L'Etat sera dégagé de toute responsabilité relative aux risques 
éventuels d'utilisation de cet aérodrome et aux accidents imputables 
à son infrastructure qui devront faire l'objet de contrats d'assurance 
souscrils par la C. R. E. P, S. ou ses transporteurs. 

Art. 3. — Les disposiiions des articles 17 et 2 ci-dessus seront 
nulles de plein droit si l'Elat décide de prendre à sa charge l'équi- 
pement el l'exploilation de l'aérodrome. 

En ailendant cette prise en charge, la C. R. E, P. &. ne pourra 
réaliser aucun ouvrage d'infrastruelure n& installer aucun équipement 
sän: l'accord préa'ab'e de la dé'#galion généra'e de l'Organisation 
commune des régions sahariennes. 

Fait à Paris, le 12 décembre 1957. 


MAX LEJEUNE. 


Le ministre du Sahara, 

Vu la loi ne 57-27 du 10 janvier 1957 créant l'Organisation com- 
mune des régions sahar:ennes ; 

Vu ie décret ne 57-713 du 21 juin 1957 relatif aux attributions du 
ministre du Sahara: 

Vu le décret no 57-514 du 24 juin 197 
volrs au ministre du Sahara, délégué gér 
rune des régions sahariennes ; 

Vu la demande présentée le 9 octobre 1957 par la Compagnie 
française des pétroles (Algérie), 1% ter, rue Michelet, à Alger, 


ortant délégation de pou- 
ral de l'Organisation com- 


Arrêle : 

Art. fer, = Est autorise l'ouverture, à titre par la 
Compagnie française des pétroles (Algérie), de À 
dénommé et défini ci-après : 

Aérodrime d'Oued-Toufel, 
Département des Oasis. 

Latitude : 44" Nord. 
Longitude : 3° 09 53°" Est Greenwich. 
Allifude : 662 mètres, 

Art. 2, — Cet aérodrome, féservé à l'usage de la €. F. P. {Algéric) 
et de ses invités, pourra étre ulilisé temporairement et jusqu'à 
nouvel ordre par des aéronefs exécutant des travaux ou des trans- 
ports par celte compagnie pour ses besoms exclusifs, 

Art. 3. — L'Etat sera dégagé de toute responsabilité relative aux 
risques éventuels d'utilisation de cet nérodrome el aux accidenis 
impulables à son infrastruclure, qui devront faire l’objet de contrats 
d'assurance souscrits par la C. F. P. (Algérie) ou ses, ransporteurs. 


Fait à Paris, le 12 déeembre-1967. dat 


Le ministre du Sahara, 

Vu la loi me 57-27 du 10 janvier 1%7 eréant 
mune des sahariennes; 

Vu le décret ne 57-713 du 21 juin 197 ré'alif aux altributions du 
Twinistre du. Sahara ; 

Vu le décret me 57-514 du 21 in 1957 portant. dé'égation de 
légué de l'Organisation 


pouvoirs au minisire du Sahar4, 
Cuiniune des régions sahariennes ; 


aérodrome privé: 


l'Organisation com-. 


Vu l'article 2 du décret ne 57-1096 du 20 septembre 1957 relatil 
au régime juridique, administratif et financier des aérodromes 
ouverts à la cireu!lation aérienne publique situés en Algérie et 
n'apparlenant pas à l'Etat; 

Vu les avis émis, après enquête technique, par le directeur de 
l'aéronautique civile le 15 oelobre 19%7 et le directeur de limfia 
structure aéronautique de l'Algérie le 19 octobre. 1957, 

Atrète : 

Article unique. — L'aérodrome dénommé « Aérodrome d'Ohanet » 
et défini par la notice technique amnexée au présent arrêlé est pro- 
visoirement ouvert à la cirenlation- aérienne publique. 


Fait à Paris, le 12 décembre 1957, MAX LEJEUNE, 


Le ministre du Sahara, 

Vu la loi n° 57-27 du 10 janvier 1957 créant l'Organisation com. 
mune des régions sahariennes ; 

Vu le décret ne 57-713 du 21 juin 1957 relatif aux attributions du 
ministre du Sahara; 

Vu le décret no 57-714 du 21 juin 1957 portant dé’égation de 
pouvoirs. au ministre du Sahara, délégué général de l'Orgamisation 
communé des régions sahariennes ; . 

Vu les arrêtés du 11 avril 1%7 portant autorisation d'ouverture 
provisoire sur ie territoire des .Oasi<, annexe du Hogzar, des, aér- 


dromes privés de Meredoua et d'Ilassi-Habadra, aménagés , par la 
Comgsnie de re:herches et cG'exploitation de pétrole au hara 
(C. R. E. P, $.), 5, rue Daguerre, à Alger; > 

Vu les lellres de la C. R E P. S en daie du 2% octobré 1951 


demandant la fermeture des aérodromes précités, 


Arrête : 

Art. fer, — Sont abragés les arrêtés du 11 avril 1953 
risalion d'ouverture provisoire des aérodromes de : 

Meredoua (latitude : 13’ Nord; longitude : t° #8’ Est Greénwichi. 

= (latitude : %°e 29 Nord; longitude : 5° 47’ Est Green- 
wich). 

Art, 2. — Ces aérodromes sont et demeureront fermés à toute 
activité aéronautique, 


Fait à Paris, le 12 décembre 1957. MAX LEJEUKE. 
MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE CUERRE 


porlant auto> 


Transtert de crédits. 

Le secrétaire d'Elat au budget, 

Vu le décret n° 356-601 du 19 juin 195% déterminant le mode de 
présentation du budget de l'Etat, et notamment sen article 21:, 
- Vu la ioi de finances pour 1952 (ne 56-1327 du 29 décembre 195%) : 

Vu le décret n° 5614350 du décembre 1%6 portant répartition 
des + votés pour 1957 (Anciens combattants et victimes de 
guerre) ; 

Vu le décret ne 57-610 du 21 mai 1957 portant blocage de crédits 
pour 1957, 

Arrête : 

Art, fer, — Sur les crédits ouverts au ministre des anciens combat- 
tants et vielimes de guerre pour 1957, une somme de Si millions de 
francs est définitivement annulée sur le chapitre 46-43: : « Rembour- 
sement à la Sockélé nationale des chemins de fer français» du 
budget des anciens comballants et viclimes de guerro. 

. Art. 2. — Il est ouvert au ministre des anciens combattants et 
victimes de guerre, sur 1%57, un crédit de 8k millions de 1ranes 
applicable au chapitre 46-27: « Soins médicaux gratuits et frais d'appli- 
cation de la loi du 31 mars 199 et des lois subséquentes » du 
budget des anciens combattants et victimes de guerre. : 

Art, 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 7 décembre 1957. 

Le secrétaire d'Etaj au budget, 
Pour le secrélaire d'Elat et par délégation: 


Le directeur du budget, 
GILBERT DEV AUX. 


Le ministre des anciens combattants et viclimes de guerre et le 
d'Etat à la fonction publique et à la rélofme administra- 

Vu l'article 2 de la loi n° 46-2294 modifiée du 19 octobre 49% 
porlant sialut généra! des fonctionnaires ; 

Vu le. décret modifié me 47-1370 du 197 rlant règle- 
ment d'administration publique pour l'application de l'article 22 de 
là jai dn 19 ectobre 19%6-prévitée relalif aux commissions adminis- 
Wraïives parilaires el aux comités techniques paritaires, … 
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Vu le déeret n° 55-124 du 20 janvier 19% portant règlement d’admi- 


nis!ralionepublique -au statut. particulier des fonctionnaires : 


des offices départementaux des anciens combattants et viclimes de 
uerre ; 

EVu le décret ne 51-305 modifié du 6 juin 19%51 portant règlement 

d'alminisiration publique relatif. aux dispositions statutaires €<om- 
munes applicabies aux corps d'agents de bureau, de sténodactylo- 
grapnes el de commis des services extérieurs des administrations 
de l'Etat; 

Vu le décret ne 57-175 du 16 février 1957 portant règlement d’admi- 
nistration publique reiatif à l’organisation des carrières de fonction- 
aires des catégories D et C; 

Vu l'arrêté interministériel du 10 mars 19% relalif à la compo- 
sition : des commissions administratives paritaires compé!tentes à 
l'égard des personnels des offices départementaux des anciens 
combattants et victimes de guerre, 


Arrêtent : 


Art. fer. — Les articles 1 et 2 de l'arrêté interministériel du 
10 mars 1956 sont abrogés et remplacés par les suivants: 

« Art, 1er, — Il est insütué à l’offie national des anciens combat- 
tants et victimes de guerre six commissions administratives pari- 
taires cenliraies respectivement compétentes à l'égard des personnels 
des offices départementaux des anciens combattants et victimes de 
guerre, dans les conditions indiquées ci-après: 

« Première commission. — Secrélaires généraux, secrélaires géné- 
räux adjoints. 

Deuxième commission. — Secrétaires administratifs, 


« Troisième commission, — Commis. 
«Quatrième commission, — Sténodac logrepaes. 
« Cinquième commission. — Agents de bureau. 


« Sixième commission. — Agents de service de {re et 2 catégorie. 


« Art, 2. — La composition des commissions administratives pari- . 


taires visées à l’article fr est fixée ainsi qu’il suit: 


MEMBRES 
Suppléants. 


DÉSIGNATION 


| Titulaires, 


. Commission adminisirative paritaire n° 1. 
Aa Représentants de l'administralion....... 7 7 


_B. — Représentants du personnel: 
Secrétaire général de la Seine et secré- 


taires ginérnux de chasse extéplionnelle: 1 1 
Secrélaires généraux de fre classe. ...... 2 2 : 
Secrélaires généraux . de classe........ 2 2 
Secrétaires généraux adjoints......... de 2 2 


Commission administrative paritaire ne 2, . 
A. — Représenlants de l'administration... 6 6 


— Représentants personnel : 
Secrétaires administratifs de classe excep- 


Serrétaires administratifs de 1re classe... 2 2 
Secréiaires administralifs de % classe... 2 2 

- Commission pardaire n° 3. 
A. — Représentants de l'administration....... 4 & 
Commis de classe exceptionnelle. ...... 2 2 
Commis principaux et commis........ 2 — 
Commission administrative parüaire n° à. 
A. — Représentants de l'administration. 2 
B. — Représentants personnel : - * 
Sténodactylographes ...... 2 2 
Commission administrative paritaire n° 5. 
A. — Représentants de l'administration. ...... 2 2 
LB. -- Représentants du personnel : 
Agents de bureau 2 2 


2 


B. — Représentants du personnel : 


|| Cenimission administrative paritaire n° 6. . 
A. — Représentants de l'administration. ...... 3 
Agents de service: 
2% catégorie pe 
{Le reste sans changement.] 


Art. 2, — Ie directeur de l'office national des anciens combattants 
et victimes de guerre est chargé de l'exécution du présent arrêté, 
qui sera publié au Journal officiel de la République françaisé. 

Fail à Paris, le 13 décembre 1957. 

Le ministre des anciens rombattants 
et victimes de guerre, 
Pour Je, ministre et. par délégation : 
“Le directeur du cabinet, 
GEORGES LEPELTIER, 
Le Ssecrélatre d'Etat à la fonction publique 
et à la réforme administrative, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation : 


Le sous-directeur de la fonction publique, 
ROBERT LETROU. 


Services extérieurs. 


Par arrèlé du 13 décembre 1957, le tableau complémentaire 
d'avanrement pour l'année 1957 du corps des délégués est fixé 
ainsi qu'il suil: 


Pour une nomination à la 1re classe 
du grade de délôgué départemental, 


M. Roussel (René), délégué départemental de 2e classe (1° éche- 


Pour une nomination au ge de délégué départemental 
de classe. 


M. Berthier ({Jedn), délégué adjoint de 1re classe (4° éche'on). 


Par arrêtés du 18 décembre 1957, ont été nommés: 


Délégué départemental de 1re classe (4er échelon). 


M. Roussel (René), délégué départemental de 2 classe (1er éche- 
lon) à la direction départementale des anciens comballants et 
victimes de guerre à Constantine. 


Délégué départemental de 2 classe (2 échelon). 


M. Rerthier (Jean), délégué adjoint de fre classe (4e échelon) à la 
direction départementale des anciens combattants et victimes de 
guerre à 


EMPLOIS RESERVES 


NOMINATIONS 


Ministère des. des affaires éooncmiqués ot du plan. 


Par arrèlé en date du 9 décembre 1%7, ont été nommés rece- 
veurs buralisies de fre classe, en rer des dispositions du 
code des pensions militaires d'invalidité et des victimes de guerre, 
les candidats désignés ci-après : 

MM. Paris (André), à Sancoins (Cher). 

Jolivet (Jouanny), à Sommières (Gard). 

Jeanjean (Francis), à Poites-les-Fenadou (Gard), 
Cellerier (Jacques), à Bordeaux « Lalowur » (Girunde). 
Jean (Ernest), à Laurens (Hérault), 

Madec (Léon), à Baud {Morbihan). 

Gayout (Michel), à Puiegut-Pluviers (Dordogne). 
Seigle (Charles, à Vienne « Estressins » (isère). 
Boisteux (Claude), à Carquelou- (Loire-Atiantique), 
Fournial (Georges), à Ambert (Puy-de-Dôme). 


Ministère des anciens combattants et victimes de guerre. 


Par arrêté du 9 décembre 1957, M. Gibert (Albert), inscrit sons 
le ne 3 (catégorie C, Indre-et-Loire) sur la liste des candidats 


classés en vue d'une. nomination aux emplois réservés publiée Je 


25 avril 1957, est nommé commis stagiaire à compter de la date à 
laqueñe il ses fonctions ; il est aflecté à la dircetion inter- 
départementale des anciens combattants et victimes de guerre 

ours, 
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INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLEE NATIONALE 


Ordre du jour du jeudi 26 décembre 1967. 


A seize heures. — PUBLAQUE 


4 — Fixation de l'ordre du jour. 


2 — Eventucllernent discussion d'urgence, en deuxième lecture, du 
projet de loi de finances pour 1%. 


3 — Discussion: du projet de loi (n° 5683) élendant le bénédre 
de l'amnistie dans cerlains territoires d'outre-mer par modilication de 
la loi ne 35-253 du 27 mars M. des lions de lot: 1° de 
MM. Liante et plusieurs de ses collègues (ne 2195) tendant à amumes- 
ter de plein droit tous Les faits commis au cours où à l'occasion des 
événements dits « Rébeltion maigache de 1947-1918 »; 2 de M. Félix- 
Tchicata et de cofègues (ne 2378) portant amnistie 
dans cerlains termrdoires d'outre-mer. (N° 59093. — M. Bourbon, rap- 


porteur.) 
4. — Discussion du projet de loi (ne 5087) portant amnistie dans 
les Territoires d'outre-mer. (Ne — M. Bourbon, rappurteur.) 


5. — Disenussion de la proposition de lai (ne 1650) de M. André 
Mavecy et plusieurs de ss collègues tendant à la prise en | 
pour le calcul de la pension visilesse de la sécurilé sociale du tem 
de sen ice hférieur à quinze ans, efleclué avant 1! 


(Ne M. Coquel, rapporteur.) 


6. — Discussion: EL du projet de loi éfendant aux salariés des. 
risements de la Guadeloupe, de la Guyane française, de la Mar-! 
 timique et de la PRémmion allocations familiales ; 
NH. de la proposition de loi de M. Valentine et plusieurs de ses eol- | 
lègnes tendant à l'application dans les départements de Ia Guade- | 
loupe, de la de la Martinique et la Réamion de la 
du 22 goût 7 fixant le nigime des prestations furmiliaies. (Nes 797- 
— . Pierre Monnsrville, rapporteur.) 


1. — Discussion de la proposition de loi (ne 4018) de M. Raymond 
el plusieurs de ses colègnes tendam à modifier, - 
concerné les déparlemonts d'outre-ner, 3 de 

loi ne Se du 90 juin 1956 partant institution d'un fonds nationat : 
de solidorité, (Ne 5561. — M. Gagnaire, rapporteur.) 


8. — Discussion de la proposition de réselution ms 319) de M Ray-+ 
mond Guyot et plusieurs de ses collègnes tendant à inviter le : 
Gouvernement à altribuer immédiatwment allocation ex 
nelle de 6009 franes aux vieux travaitienrs bénéfiriaires d’une | 
cation ou d'mne vieillesse ainsi qu'aux bénétiririres de l'aho- ; 

. £ation spéciale. (Ne 766 — M, Musineaux, rappérte:r.) 


& — Discussion des prohasitions de loi: fe de M. Robert Bichet 
(ne 114%) tendent à accorder à tout assuré, quel que soit son âge 
et même s'it à colisé à un régime spécial de retraile avant son . 
soixantiôme anniversaire, la de percevoir une reale assu- 
ranres sociales en cuntre rartie des colisations versées aux 
ranves sociales après l'âge de soixanie ans; 2° de M. Vigier (fre 11369) 
tondant à arcorder à certains assurés axés “de plus de suixante aus ; 
la avr une liquidation ou une revision de leur rente- 
vieillesse, tenant compte des versées Aux assurances 
sociales après l'âge de soixante ans; 3% de M, Marcel Thibrud, et 
lusieurs de ses collègues (ne 27241), ‘tendant à modifier l'article 63 
e l'ordonnance n° 15-215 du 19 octobre 1955 afim de mejorer la 

nsion de l'assuré qui, ayant demandé la liquidation de sa 
pension à l'âge de soixante ans, à continaé de travailler et de 
cotiser postérieurement à cet Age; ke de M. Frédéric Dupont (n° 252) 
tcndam à serorder à"tons les assurés la possibilité de percevoir une 
ronie des assuran-es sociales en des cotisations versées 
assurances sociales après l'âge de soixante ans, (Ne 5095. —. 
M Musmeaux, rapporteur.} 


19. — Disrussion des de loi: 1° de M. Frédéric-Pupont 
et plusieurs de ses collègues (ne 834) tendant à modifier l'ordom- 
nance n° 45-212 du 19 seplerabre 1%5, portaut institution de l’ordre 
des experts comptables et des comptables agréés et réglementant 
les titres et poseniens d'expert comptable et de comptable agréé; 
2° de M. Jeau-! el plusieurs de ses coltyues (n° 4: 
tehdant à modifier l'ordontianre ne 15132 du 19 1 
portant institution de Fordre des experts comptables et comptables , 


agréés et réglementant les titres prolessions d'experls comptables 
et de complables agréés: dé M 

lègues (ne tendant à modifier l'ordennance n° du 
12 septembre 19:5 portant institution de l'ordre des experts comp- 
compmiables agréés et rég'ementant les f{îtres et les | 
agréé. (N° — 


. Abelin et plusieurs de ses col- 


lattes et des com 
Messians d'expert et de comptable 


. Roland, rapporteur.) 


un emploi de sténegraphe 


Avis de conseurs 
nations 


Un concours pour un emploi de sténagraphe des débals de 


_ sembilée nationale aura lieu le 47 février 


Les inscripliens serant reçues jusqu'au inclus au 
secrélariat général de 1» ‘questure, service du personnel (bureau 
ne 103), au Polais-Bourbon. 


Peuvent participer à ce concours les candidals du sere masculin 


qui sont pourvus: 

Soit de l’un des diplômes où où certificats énumérés à l'arrêté du 
29 juillet 1953 pris en ap de l'article du décret ne 45-28 
du 9 octobre 1% modifié par le décret n° 5055 du 13 janvier 1950 


Uenrnal officiet du 3 noût 195%, page 680) ; 

Soit d'un diplôme complet de bachelier de l'enseignement secan- 
daire ou d'un diplôme admis à l'équivalence du baccaiauréat, par 
l'administration. 

graphie manuscrite. . Fa 

HN comprend trois dictées : 

La première, de cinq minules, à la moyenne de 110 mots à !e 


La seconde, de douze rminutes, à une vitesse variable de 150 à 
1860 mots à la 

La troisième, d'un texte incorreet à remettre au paint. 

Les candidals ayant subi avec succès ces premières épreuves 
seront convoqués ullérieurement pour en séance, pendant 
piusicurs jours, le serrice des slénagraphes des débats. 

Pour être admis à aux épreuves, les. candidats 

Etre Français; 

Etre âgés de vingt æns an moins, avoir salisait à la lol sur le 
recrutement où être lihérables de leurs obligations actives dans 
les trois mois qui Suivent la dale du concours, et de trente: ans 
au le jour du concours, eclie limite éiant - prolongée de la 
durée lotale des services militaires légaux el de guerre a 
par À candidats, et d'ur an par enfañt à charge ; 

Faire parvehir au secrétarist général de la questure servict du 
personnel, Palais-Bourben, 13%, rue do l'Université, uhe demande 
accon pagnée des pièces suivantes: R 


1” Fximi de l'acle de naissance 
ur du casièr *judioiaire détivré par Île grètte 


2e Extrait 
au, tibunal lieu de naissance; 
Noté indiquant leur sitaa fon de famille, leur profession on 


actrellés ; 

Copie certifiée conforme des d'plômes prssédés : 

Certificat médical aitestant que les candidate ‘sont 
de toute affection organique el hnolaumnent qu'ils ne présenten$ 
aucun symplôme de 1naladie tubercuisuse où canrérense, 

Une pièce élablissant: soit qu'ils sont libérables de leurs obli- 
gations mulilaires aclives dans les trois mois suivant la date du 
concours, soit qu'ils ont satisfait définiirement aux lois de recru- 
tement (dlat signalétique et des services où certificat de reforme 
détivré par le bureau de recru'ement). 

Tous renseignements complémentaires seront fournis aux candi- 
qui se présenteront au serréiariat général-de 


. Vice du personnel, bureau me 10%), 126, rue de l'Umivérsité, 


quinze neures à dix-sept heures. 


Ordre du jour du lundi 25 décembre 1067. 
A quinze heures. — SéanCE PUBLIQUE 
4. — Discussion de la proposition de loi, adoptée par l'Assemblée 
netionake, concernant la répression des fraudes dans le commerces 
de la crislallerie. (Nes SM, session de 1956-1957, session de 
1967-1958. — M. Jacques Gadoin, r eur de la commission des 
affaires économiques, des rw et des conventions commerciales, 


et ne 105, session de 1937-1968, avis de la commission de la justice 
et de législation civile, mere et commerciale, — M. Reynonacd, 


rapporteur.) 

2. — Discussion dn projet de loi de finances pour rs NA 
par l'Assemblé: nationale, après déclaration 4’ 2 
et 12, session de 1957-4958. — M. Pellenc, ra er 
la commission dès finances.) 

3. — Discussion du projet de loi, adopté l'Assemblée nationale, 
rertant réduciion des droits de mutatien à nnéreux éa faveur de 
certaines acquisitions eflectuées en vue de faciliter gs en 
France des Français contraints de quitter le Marc la Tunisie. 
95, session de eur de 129, session de 71-1958. 


Armengawd, rapporteur de commission des finances.) 


| 21 Décembre. 1957 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE -11627 
INFORMATIONS 
tre séance du vendredi % décembre 1%7. RELATIVES 


Présents. — MM. Alrie, Jean Perthain, Bousch, Boutemy, 


‘Coudé du Foresto, Courrière, Jaëques Debû-Bridel, Fléchet, Amd 


Lilaise, de Montalembert, Pauly, Pellene, Georges Portimann, Primet, 
hlex Roubert, Maurice Walker. 


Suppléants. — MM. Delrieux, Filippi, Repiquet. 


2e séance du vendredi 20 décembre 1951. 


Présents. — MM, Armengaud, Jean Berthoin, Bousch, Boutemvy, 
Chapalain, Courrière, Jacques Dekû-Bridel, Driant, Fillon, Fléchet, 
Fousson, Waldeck L'Iuillier, de Montalembert, Pauly, Pellenc, Geor- 
ges Portmann, Alex Roubert. 


Ercusés. — MM. Akic, Coudé du Foresto. 


Convocation de =ommission. 


La commission des pensions (pensions civiles et militaires et 


. victimes de la guerre. et. de l'oppression). se. réunira le vendredi 


27 décembre 195;, à onze heures (local n° 256) : 
L — Désignation de rapporieurs pour: 
a) La proposition de résolution (ne 4%6, session 1957-1958), de 


M. Kai, tehdant à inviter le Gouvernement à accorder la qualité 


de pupille de la nation aux enfants des sapeurs-pompiers volontaires, 
maris en service commandé : 

. b) La proposition de résolution (ne 92, session 1957-19), de 
M Kalb, tendant à inviter le Gouvernement à prendre un déeret 
portant -assimilation, en vue de la revision des pensions des non- 
officiers recrutés avant 198 aux catégoriés éxislantes en tenant 


_comple uniquement des grades et échelons des intéressés. 
II, —-Examen de la proposition de loi (ne 122, session 1957-1956), Ë 


adeptée par l'Assæmblée nationale, tendant à modifier les articles 1 
et ? de Ja loi ne 56759 du fer août 195%, en vue d'accorder un 


_ nouveau délai pour les demandes de titre on de pécule formulées 
par certaines catégories d'anciens combattants et victimes de la 


guerre. — Désignation d’un rapporteur. 


HE. — Examen du rapport de M. Jollit, sur la proposition de loi 
(ne 975, session 1956-1955), adaptée avec modification par l'Assemblée 
nationale, dens sa deuxième lecture, tendant à modifier l’arti- 
cle L. 189 du codée des pensions militaires d'invalidité et des victimes 
de la guerre, instituant une allocation forfaitaire au profit des aveu- 
gles de la Résistance, 


— Questions diverses. 


INFORMATIONS 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Intercommission de la réforme constitutionnelle de l’Union française. 
- Séance du vendredi 20 décembre 1951. 

Présents: MM. Bertrand, Bour, Charles-Cros, Chastenet, Dubois 
Duras, Junillon, Oudard, Perier, Troisgros. Suppléants: M. Bertrand 
de M. Antonini, M. Bour de M. Boisdon, M. Charles-Cros de 
M. Detraves, M. Chastenet de M. Bougenot, M. Dubois de M, Laurin, 
= Junillon de M. Bernier, M. Laurent-Eynac de M. Guyard, M. Ou- 
a 


rd de M. Habib-Deloncle, M. Perier de M. Béme, M. Schieiter de 
M. Michalet. 


Ezcusé: M. 


Convo=ation de commission. 


La commission de la défense de l’Union francaise se réunira le 


‘vendredi 27 décembre 1957, à dix heures (local ne C-11), palais de 


l'Union française . 
I, — Examen des rapports pour avis sur les crédits militaires pré- 


‘vus par le projet de loi de finances pour 19356 


a) Rapport de M. Georget sur la seclion Forces terrestres de la 
France d'outre-mer; 

b) Rapport de M. Rey! sur la sectjon Air; 

©) Rapport de M. de Gouyon sur la section Marine. 

IL — Questions diverses. 


ù 


AU CONSEIL ECONOMIQUE 


Convocation de commission. 


Lundi 3 décembre 157. 
COMMISSION DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES ET DU PLAN 
Auditions : 
Quinze heures. — De M. Paul Bernard: prolfièmes d'outre-mer. 


Seize heures quinze. — De M. J. Louis, président de la commission 
des relations internationales au C, N. P. F., et de diverses person- 
nalités représentant les grandes branches de l’industrie. 


AVIS ET COMMUNICATIONS 


Ministère de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports. 


Avis relatif à l'ouverture de la session de 1958 
du brevet de technicien du secrétariat. 


La prochaine session du brevet de technicien du secrétariat 
s'ouvrira le 10 mars 1958. 


Les candidats doivent étre âgés de dix-neuf ans au moins au 
31 décembre 19%8. Aucune dispense ne sera accordée, 


Les inscriptions seront reçues jusqu’au 10 janvier 19%58 par Île 


Service des examens des inspections principales de l’enseignement 


technique de :haque académie. . 


Tous renseignements complémentaires peuvent être fournis, sur 
demande, par le même service. 


Les centres où se déroulera cet examen et l'horaire des épreuves 
seront fixés ultérieurement. 


Le règlement complet et le programme sont contenus dans une 
brochure édilée par le Bulletin ofjiciet de l'éducation nationale et 
mis en vente par le service d'éditions et de ventes des publications 
de l'éducation nationale, 13, rue du Four, Parts (@). 


6-6 $— 


Ministère des finances, des affaires économiques et du: plan, 


Avis aux importateurs de produits originaires 
. et en provenance d'’indonésie. 


Les importateurs sont informés de l'ouverture d'un crédit des 
tiné à l'importation de marchandises diversés originaires et en 
provenance d’injonésie, à l'exclusion du calé (avis du 18 avril 
1937), et des produits repris Gans les avis aux imporlateurs relatifs 
à l'ouverture des conlingents globaux. 


Par dérogation aux dispositions de l’artic'e 3 du décret ne 49-927 


du 13 juillet 1919, les importations seront réalisées sous couvert de 


licences individuelles examinées au fur et à mesure de leur pré- 
sentation. Les licences seront : délivrées après l'avis du ministère 
technique et l'accord de la direction des relalions économiques 
extéricures. 


Les demandes de licences d'importation établies sur formule 
mocèle A. C. et accompagnées d'une facture pro forma en deux 
exermpaires, établi par le vendeur étranger ou son représentant, 

urront être adressées à l'offise des changes (3e sous-direction), 

, rue de la Tour-des-Dames, à Paris (9%), dès la publication dn 
présent avis, par dérogation aux disposilions de J'arlicle 2 du 
décret wrécité, 
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""MINISTERE DES FINANCES, DES 


AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU PLAN 


LOTERIE NATIONALE 


Le tirage de la tranche spéciale de la « Double Chance de Noël » de la loterie nationale 1957 a eu lieu à Paris 


le 20 décembre 1957, à vingt heures trente. 


TIRAGE N° 1 


Les billets dont le numéro se termine per Les billets pertant le numéro : 
879 du. 40.000 F. 6.766 + 100.000 F 
397 — 40.000 F. 400.000 F 
Les billets portant le numéro — 

1.690 . 1 
TIRAGE N° 2 | 


Les billets dont le numéro se termine par : Les billets portant le numéro : 

Les, billels portent le numéro : 100.000 F. 
100.009 F. 7.229 200.000 F. 
2 136 400.000 F. 2.141 . 500.000 F. 
4 169 400 000 F 9.409 4.000.000 F. 


Le prochain lirage (49° tranche 1957) aura lieu le 26 décembre 1957 à Paris, salle Pleyel. 
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linistère des finances, des affaires économiques et du plan. 


POSTES, TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPHONES 


Avis d'ouverture d'un concours et d'un examen d'admission 
à l’école nationale supérieure des télécommunications. 


Un concours et un examen pour l'admission à l'école nationale 
supérieure des télécommunications, en qualité d'élève tiiulaire de 
1 année, seront ouverts le 22 septembre 1%58 à Paris. 

Le concours et l'examen comporteront «chacun une épreuve écrite 
d'une durée de trots heures, portant sur lanalyse mathématique 
e: la physique, et deux épreuves orales portant l'une sur l'analyse 
nathématique, l'autre sur la pnysique. 

Pourront prendre part, sans limite d'âge: 

jo Au concours: les lirenciés ès sciences de nationalité française 
pourvüs des trois certificats de caleul différentiel et inégral (ou 
de méthodes mathématiques de la physique), de mécanique ration- 
nelle et de physique générale ; 

e A l'examen: les candidats de nationalité étrangère dont la 
demande aura été agréée. 

Le nombre des admissions à prononcer au concours est fixé à huit. 

La liste d'inscription des candidatures sera close le 3 août 195% 
au soir. 

l'our tous renseignements, s'adresser à la direction des services 
d'enseignement des postes, télégraphes et téléphones (école nabo- 
des télécommunications), 36, rue Borrault, à 
aris (159. 

ll est signalé que les élèves titulaires de l’école nationale supé- 
rieure des télécommunications n'ont pas aceès au cerps des ingé- 
nieurs des télécommunications (postes, télégraphes et téléphones et 
radiodiffusion-télévision À. 


Ministère de l'agriculture. 


Avis relatif à l'extension d'un accord de conciliation et d'une sen- 
tcnce arbitrale modifiant la convention oolleciive ues exploitations 
forestières de l'Aude. 


(Application des articles M j et suivants du livre Ier 
du code du travail.) 


Le secrétaire d'Elat à l'agricu-ture envisage de ndre, en appli- 
cation de J'articie 31 ÿ du ivre ler du du travail, un arrété 
tendant à rendre obligatoires pour tous les employeurs et salariés 
des exploitations forestières de l’Ande l'accord de concilialion du 
20 octobre 1957 et la sentence arbitrale du 5 novembre 1957 modi- 
la comvention cotlecuve conclie le 14 décembre 1%56, à Car- 
cassonne, entre, d'une part, le syndicat forestier de l'Aude et, d'au- 
tre part, la secton fé trale des travailleurs agricoles (C. G. PE 
l'union départementale de l'Aube (C. F. T. C.), la section 
F. O. des travailleurs agricoles de l’Aude et l'union des syndicats 
agricoles autonomes. 

Les textes susvisés € nt pour se! de modifier, le premier les arti- 
cles 62? et 68, le second l’article de :a convention collertive des 
exploitations forestières de l'Aude. 

texte en a été déposé le 22 novembre 1957 au grefle de la 
just'ce de paix de Carcassonne. 

Les organisations professionne les et toutes personnes intéressées 
sont :s, conformément à l'article 31 k du livre Ier du code du 
travail, de faire connaître dans un délai de quinze jours leurs obser- 
vations et avis au sujet de l'extension envisagée. 

Leurs communications devront être adressées au secrélar:at d'Etat 
à l'agriculture (direction des affaires et sociales, 
d®" bureau), 78, rue de Varenne, Paris (7%) (inutile d’affranchir). 


Avis relatif à l'extension de l'avenant n° 1 à la convention collective 
des exploitations agricoles de la zone viticole de l'Aude. 


(Application des articles 31 j et suivants du livre Ier 
du code du travail.) 


Le secrétaire d'Etat à l'agriculture envi de pus. en appli- 
cation de l’artice 31 j du livre kr du € du travail, un arrèté 
tendant à rendre obligatoire pour tous les employeurs et salariés 
des exploitations agricoles de la zone viticole de l'Aude l'avenant 
n° 4 à la convention collective du 24 juillet 1957 conelu Île 
23 novembre 187 entre, d’une part, le syndicat des exploitants 
agricoles de l'Aude (section des employeurs de main-d'œuvre) et, 
d'autre part, la section fédérale Force ouvrière des travailleurs agri- 
voles de l'Aude, l'union départementale de l'Aude (C. F. T. }, 
l'unim des syndicats md rs autonomes et la section fédérale des 
ouvrers agricoles (C. G. T.). 

Cet avenant a pour objet de modifer les articles 9, 10 et 28 de la 
convention susvisée concernant les exploitations agricoles de la zone 
viticole de l'Aude. 


Le texte en à été déposé le 25 novembre 1957 au greffe de Ta 
justice de paix de Carcassonne. 

Les organisations professionnelles et toutes personnes intéressi:s 
sont pri s, comMormément à l'article 31 Æ du livre kr du code du 
travail, de faire connaître dans un délai de quinze jours leurs 
observations et avis au sujet de Fextension envisagce. 

Leurs communications devront être adressées au secrétariat d'Etat 
à l'agriculture (direction des affaires professionnelles et sociales, 
17 bureau), 78, rue de Varenne, Paris (7°) (inutile d’affranchir), 


— 


Ministère de la santé publique et de la population. 


— 


Avis de vacance du poste de directeur économe 
de l’hôpital-hospice de Nyons (Drême). 


Est déclaré vacant le poste de directeur économe de l’hôpital- 

haspice de (Drôme). 
Peuvent faire acte de candidature les personnes inscrites sur la 
lise d'aptitude aux fonctions de directeur éeunome et de sous-direc- 
teur des hôpilaux et hospices publics, établie conformément aux 
dispositions du décret du 17 avril 1943. 

Les candidats devront adresser leur demande sous pli recommandé 
dans le délai d'un mois à compter de la publication du présent 
avis, an direètenr départemental de la population et de l'aide sociale 
de la Drôme, place Louis-Le Gardonnel, à Valence. 


Est déclaré vacant le 
Pilairer de Brive (Corrèze). 

Peuvent faire acte de candidature les pharmaciens inserits sur 
la liste d'aptitude aux fonctions de pharmacien des hôpitaux et 
hospices publics des grands centres sanitaires et aux fonctions de 
pharmacien chef des autres établissements d’hospitalisation, de soins 
ou de rure publics. 

Les demandes seront reçues, dans le délai d'un mois à compter 
de la publication du sent avis, au ministère de la santé publique 
et de la population (direction de J'administration générale, du per- 
sonnel et du budget, 3% bureau), 7, rue de Tilsitt, Paris (17°). 


Chaque demande devra être accompagnée : 

1° D'un curriculum vitz ; 

2e D'une notice énumérant les titres hospitaliers et universitaires 
du candidat. 


le de pharmacien chef du centre hos 


Avis de vacante du noste de pharmacien chef 
du centre hospitalier de Tarbes (Hautes-Pyrénées). 


Est déc'aré vacant le poste de pharmacien chef du centre hospt- 
lalier de Tarbes (Hautes-Pyrénées). 

Peuvent faire acte de candidature les pharmaciens inscrits sur 
la liste d’aplilude aux fonctions de pharmacien des hôpitaux et 
hospices publics des grands centres sanitaires et aux fonclions de 
pharmacien chef des autres établissements d’hospitalisation, de 
soins ou de cure publics. 

Les demandes seront recucs dans le délai d'un mois à compter 
de la publication du présent avis au ministère Ce la santé publique 
et de la jopulation (direction de l’administration générale, du per- 
sonnel et du budget, 3% bureau), 7, rue de Ti:sitt, Paris 417°). 


Chaque demance devra être accompagnée : 


1° D'un curriculum vilx : 
2° D'une notice énumérant les titres hospitaliers et universitaires 
du candidat. 


Avis de concours le recrutement d’un économe 
au centre hospitatior de Périgueux (Dordogne). 


Un concours sur épreuves en vue du recrutement d’un économe 
pour le centre hospitalier de Périgueux, établissement de % caté- 

rie, aura lieu le 27 février 1958 dans les conditions fixées par 
’arrêté ministériel du 15 mai 19%7. 

Peuvent seuls participer à ce concours les économes des établis- 
sements publics d’'hospitalisation, de soins ou de cure comptant six 
années au moins d'exercice de leurs fonctions. 

Les candidatures devront parvenir avant le 44 février 1958 à la 
direction départementale de la population et de l’aide sociale, Cité 
administrative, à Périgueux (Dordogne). 

Tous renseignements utiles concernant notamment la liste des 
pièces à produire par les candidats ainsi que la nature des épreuves 
du concours seront fournis sur demande adressée au directeur dépar- 
temental de la population et de l’aide sociale de la Dordogne.. 


— 66 


JOURNAL OFFICIEL LE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


21 Décembre 1957 


— 


INSTITUT D'EMISSION DE L'AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE ET DU TOCO 


SITUATION 


ACTIF 


Disponibilités en dehors de la zone d'émission: 
Monnaies de la zone ranc......... 
Correspondants en France....... 
Trésor public. — Compte d'opérations... 

Disponibilités en Afrique occidentale française—Togo. 

Elfels 


Avances à court terme...... 
Créances résullant du transfert du privilège........ 


Immeubles, matériet et mobilier ‘mains amortisse- 
ments) 


Comptes d'ordre et divers. ...... 


AU 30 NOVEMBRE 


1957 


(En francs métropolitains.) 


155.981 
2.940.942 
31.978.331. 400 


376. 106.072 
31.166.071.502 
225.849.192 
15.285. 300.096 
24.000.000 
2.177.994.781 


786.576.714 
1.699 .740,92 


83.917.196.555 


PASSIF 


Engagements à vue: 
Billets et monnaies en circulation. .......... 
Comptes courants 


Comptes d'ordre et divers. 


78.454.197.260 
1.H7.564.570 


1.000.000 .000 


3.145.494 .595 


Le directeur général: R. 
ss prlinerie, 31, quai Voltaire, Paris (7°). — Le Préfet, Direrteur des Journaux ofriciels: Stan - PAUL MARTIN. 


COTE DES CHANGES 


206 | Canada 1 Can | 257 4308 | Norvège 100c.». | 4000 50 | 4900. 
163 | Cote FseSomalis.|100 pjib.| 164012: | 164 | Pays . wo n. 50 … 
204... | Mexique 100 pes | 2500 210 .. 2500 6711 |Subde t00c.s. | | cs1650 | 6m6.. 677 … 
| Altemagne occid. | 100 D mx | | 2206. | 2330.. 7100 | Suisse 100Fe. | | 2068. | 7006.. 1080 
1344 50 | Autriche 100 sh. | 16015 | 13605 130626! 1946.. 1345 egypte Liv 6e. | 1006 04 
ces | Beigique | 700 70525 | 60000 ss 50 | Portugal 100 | 120130 | 120600 | 1223 
5063 | Danemark 100c. à. | | sito 2s | 5006. 5000 50 | Tehécoslovaquie.| 100 kes. | 486111 | 432450 48000 | 
08 | Gde-Brotagne. | 080 m6 | Moi 117. | Yoagostavie 100 din. | 116066 | 1570 

—— | 


(D) Sous réserve du versement où du prélèvement institué par le déeret n° 57910 dn 10 soût 1957 relatif aux règlements entre la zone frano et l'étranger 
@) Cours de référence défini par l'avis m° 421 de l'office des changes 
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ANNONCES 


Les annonces sont reques à l'AGENGE HAVAS, 62, rue de Richelieu, Paris | 
ComrTE CHÈQUE rOSTAL 1.014.00, Pants 
et dans ses auccusales des départements. 1 


L'Administretion et les fermiers toute responsabilité çqueni à la teneur des snnencss 


— 


TIRAGES FINANCIERS 


— — 


Compagnie des Freins et Signaux Westinghouse 
Soctéré ANONYME AU CAPITAL DE 1.104000.008 FRANCS 
Srèce social : 18, Voiner, PARIS (2°) 
R. C.: Seine n° 55-B 842. 


Obligations 4 1/4 ©@/0 1942 de 2200 F. 


Il est les obligations émiscs en décerabre 1912, numé- 
rotées de à 17.500, démunies de coupons, ont été appelées le 
16 février 1953 à l'échange titre pour titre, sans conformité de 
numéros, contre de nouvelles obligations numérotées à partir de 
17.501. 


LISTE NUMERIQUE 


1° Des obligations amorties au tirage du 5 décembre 1557 et rem- 
boursabies à partir du 15 janvier 1958 à 2401 F ; 


2° Des obligations amorties au tirege du 15 janvier 1957 parmi les- 
quelles figurent des titres non encore présentés au rembour- 
ANNFES ANNÉES 
| de rembeur. de rembouwr- 
des titres amortis. semest. des titres amertis. 
17.536 à 17.538 25080à 25,089 58 
17.837 à 17.848 58 25.297 à 25302 58 
19.299 à 19.308 51 25600 à 25695 58 
19.732 à 19.737 58 25.853 à 254% 58 
19.948 à 19.952 57 25.880 à 25.829 58 
20.272 à 20.280 53 26.122 à 26.129 57 
20.504 à 20.513 58 26.418 à 26.427 58 
20.549 à 20.558 ss 26.428 à 26.437 57 
21.265 à 21.271 58 26.531 à 26.540 58 
21.583 à 21.587 58 26.861 à 26.858 58 
21.796 à 21.800 58 26.878 à 26.887 58 
22.486 à 22491 58 27.216 à 27.225 58 
. 22.862 à 22871 58 27.400 à 27.409 58 
23.168 à 23.177 58 27.483 à 27497 58 
.… 231826 à 23335 58 27.668 à 27677 58 : . 
: 29.829 à 23.847 57 28.267 à 28.274 58 
23.878 à 23.887 58 _28.593 à 28602 . 58 
28.805 à 23003 58 28931 à 2395 58 . 
24.135 à 24.144 58 29.124 à 29.127 58 . 
24,883 à 24.800 57 29.207 à 29.216 - 58 * 
24903 à 24912 58 "29.385 à 29.394 58 
24.951 à 24,960 58 29.442 à 29.448 58 
3° Des obligations anciennes non présentées à l'échange 
appliqués les nurnéros des obligatiens nouvelles emorties 
. 4.158 à 4.160 (58) 


— 


Société des Mines et Usines de Redange-Dilling 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1,090.000.000 FRANCS 
Suèce social : 12, RUE LA PARIS 
C.: Seine n° 54B 7974. 


amortissemen 


MM. les porteurs d'obligations 4 1/2 % 1947 de 
informés que les obiigations correspondant au onzième 
été rachetées en Bourse, 

conséquence, il ne sera effectué de tirage au sort pour cet 
amortissement. 


Les prééédents amortissements ont été effectués par voie de rachat 
en Bourse. 


. devront être dé 


SOCIETE ANONYME des FORGES STEPHANOISES 
AU CAPITAL DE 265000.000 #RANCS è 


Sibce SOCIAL: RUE Banmouix, À SAINTÆTIENNE (Lommr) 
R. C.: Saint-Etienne n° 55-B 214. 


Obligations 6 1/2 0/0 1953 de 10009 F. 


LISTE NUMERIQUE 


Des obligations amorties au tirage du 4 décembre 1957 et rembour. 
sables à partir du 15 janvior 1958 à 10009 F ; 


Des obligations smorties aux tirzges antérieurs parmi lesquelies 
figurent des titres non encore présentés au remboursement. 
ANNÉES ANNÉES 
ss 2820 à 3.235 55 
1.535 à 1.250 56 4633 à 5.000 . 58 


SOCIETE LUMIERE 
RUE ou 4Seremerz, PARIS (2) 


 Rectificatif au Journal officiel du 7 décembre 1957 : tions 
6 3/4 0/0 1952, & e 11196, 4 colonne de b 


amortissemeut, pag 
au lieu de: «12710 à 12721», lire: «12710 à 12727». 


CONCESSIONS DIVERSES 


Préfecture de la Creuse. 


AVIS 


DEMANDE DE PERMIS EXCLUSIF DE RECHERCHES 
: de minerais d'uranium et wutres métaux rodioactifs 
et de substences connexes. 


Par pétition en date du 23 septembre 1957, complétée le 19 noveme 
bre 1937, M. Camiile Riffaterre, président du Syndicat 
d'électricité de la Creuse, dont le siège social est à la mairie de 
Guéret, agissant au nom et pour le compte de cet organisme, 
sollicite pour une durée de trois années un permis exclusif de 
de minerais d'uranium ct autres radioactifs et 
substances connexes, portant sur partie département de 
la Creuse (région Ouest de Bourganeuf), 


Ce permis, d'une étendue superfeiaire de 35.000 hectares environ, 
serait délimité comme suit : 

Au Nord, par la ligne üroïte joignant le clocher de Bénévent-' 
l'Abbaye tpoint B, coordonnées Lambert : X — 545,35 ; Y — 12465) au 
clocher de Laurière et limitée au point A, intersection de cette droîte 
‘avec là limite des départements de la Creuse et de la Haute-Vienne 
(X = 53715 ; Y = 121,40). 

Au Nord-Est, par la ligne droite BC joignant le clocher de Béné- 
ventl'Abbaye (point B ci-dessus) au clocher de Faux-Mazuras (point 

Au Sud-Ouest, par la ligne droite joignant le clocher de Faux- 
Mazuras (point C ci-dessus) au clocher de Bujaleuf et limitée ‘au 
point D, intersection de cette droite avec la limite des départemen 

: de la Creuse et de la Haute-Vienne (X = 548,25* Y — 98,45). 
_ Au Sud et à l'Ouest, par la limite des départements de la Haute- 
Vienne et de la Creuse entre les points D et A ci-dessus définis. | 


En exécution des prescriptions du décret n° 55-1684 du 27 décem. 
bre 1955, une enquête sur eette demande sera ouverte du 30 décem. 
‘ bre 1957 au 31 janvier 1958 inclus. 


Pendant toute la durée de l’enquête, la demande et ses annexes 
resteront déposées à la préfecture de la Creuse, où le public pourra 
en prendre corinaissance, 


Les observations seront soit consignées au procès-verbal de l’'en- 
quête, soit adressées au préfet par lettre recommandée. br, 
Les oppositions devront être adressées par leurs auteurs au préfet 
clôture de l'enquête, c'est-à-dire au plus tard le 31 jan- 


Les demandes en concurrence, constituées dans les formes prescrites 
aux articles 2 et 3 du:décret n° 55-1684 du 27 décembre 1955, 
à la préfecture avant l'expiration d’un délai 

c’est-à-dire 


de quinze jours partir de la clôture de l'en 
au plus tard le 15 février 1958. - té 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


21 Décembre 4957 


Les demandes en concurrence et les oppositions devront en outre . 


être notifñiées par leurs auteurs au Syndicat dénartemental d'élec- 
tricité de la Creuse, mairie de Guéret, par lettre recommandée avec 
demande d'avis de réception. Cet avis, ou à défaut le récépissé du 
dépôt accompagné de l'avis de la poste constatant que la lettre n'a pu 
être remise, sera adressé au préfet. 


Ministère de l'industrie et du commerce. 


AVIS 


Demande de permis exelusif de recherches de minerai de fer 


Par pétition du 27 novembre 1957, M. Loiseau (Jean), agissant en 
qualité de directeur de la Société anonyme des mines de fer de 
Saint-Pierremont, dont le siège social est à Mancieulles (Meurthe-et- 
Moselle), sollicite un permis exclusif de recherches de minerai de 
fer s'étendant sur les départements d’ille-et-Vilaine (arrondissement 
de Redon et de Rennes), de la Loire-Atlantique (arrondissement de 
Châteaubriant), de Maine-et-Loire (arrondissement de Segré) et de 
la Mayenne (arrondissement de Laval). 


œ permis serait valable à l’intérieur d’un périmètre défini ainsi 
qu'il suit : 

Au Nord, une ligne brisée ABCDE: 

A. — Intersection du bord Est de l'emprise du chemin de fer de 
Rennes à Redon avec le bord Sud de la route départementale n° 84 
du lieudit Les Fossés, commune de Saint-Senoux, point situé en Illc- 
et-Vilaine. 

B. — Clocher de Poligné (Ille-et-Vilaine). 

C. — Clocher de la Bosse-de-Bretagne (lile-et-Vilaine). 

D. — Clocher de Martigné-Ferchaud (Ille-et-Vilaine). 

E. — Clocher de Congrier (Mayenne). 


A l'Est, une ligne brisée E F G : 

F. — Sommet A de la concession de Lourzais, ainsi défini dans le 
décret d'institution : intersection du bord Ouest du chemin rural 
n° 35 de Congrier à Terre-Neuve avee le bord Nord du chemin rural 
n° 32 de Lourzie aux Herrières, point situé en Mayenne. 

G. — Sommet D de la concession de Lourzais, borne tribanale des 
communes de Chazé-Henry (Maine<t-Loire), Congrier (Mayenne) et 
Saint-Erblon (Mayenne). 


Au Sud, une ligne brisée GHIJKLMNO: 

H. — Borne implantée sur le côté Est de la route nationale n° 178 
À la limite entre les départements d’llle-et-Vilaine et de la Loire- 
Atlantique. 

L — Sommet C de la concession de Teillay. ainsi défini dans le 
décret d'institution : intersection du bord Ouest du chemin reliant 
Rougé au village de Trané avec la rive Nord du ruisseau formant 
limite des communes de Soulvache et de Rougé, point situé en Loire- 
Atlantique. 

J. — Sommet B de la concession de Teillay, angle Nord-Est de la 
maison + La Bonne Fontaine » (route nationale n° 163), parcelle 
cadastrale n° 635, section B de la commune de Soulvache. 

K. -- Sommet A de la concession de Teillay et également le som- 
met D’ de la concession d’Ercé-en-Lamée : intersection du bord Ouest 
du chemin de grande communication n° 82 de Cherru:x à Rougé 
avec le bord Nord de l’emorise du chemin de fer de Châteaubriant 
à Messac, point situé en Ille-et-Vilaine. 

L. — Sommet C’ de la concession d'Ercé-en-Lamée : intersection du 
bord Nord du chemin rural allant de la Forge à la Gâtelière, et du 
bord Ouest du chemin rural venant de la Chênais, angle Sud-Est 
de la parcelle 209 section C du cadastre de la commune de Lalleu 
(Ille-et-Vilaine). 

M. — Sommet B’ de la concession d’Ercé-en-Lamée : intersection 
du bord Est du chemin vicinal ordinaire n° 8 avec le bord Sud du 
chemin rural allant de la Messandais à la Gaudelinais, point situé 
en Ille-et-Vilaine. 

N. — Sommet A’ de la concession d’'Ercé-en-Lamée : intersection 
du bord Est du chemin vicinal ordinaire n° 8 avec le bord Nord de 
l'emprise du chemin de fer de Châteaubriant à Ploermel, point situé 
en Ille-et-Vilaine. 

O. — Intersection du bord Est de l'emprise du chemin de fer de 
Redon à Rennes avec le bord Nord du chemin rural franchissant 
ledit chemin de fer par un passage supérieur au Sud-Ouest du 
hameau de la Berraudais, commune de Pléchatel, point situé en Ille- 
et-Vilaine. 


A l'Ouest : 

Le bord Est de l'emprise du chemin de fer de Rennes à Redon, 
entre les points O et A précédemment définis. 

Le périmètre ci-dessus délimité renferme une étendue superficielle 
de 19.500 hectares. 

En exécution des prescriptions du décret n° 55-1684 du 27 décem- 
bre 1955, une enquête sur cette demande sera ouverte du 30 décem- 
bre 1957 au 29 janvier 1958. 

Pendant toute la durée de l'enquête, la demande et ses annexes 
resteront déposées dans les préfectures d’Ille-et-Vilaine, de Loire- 
Atlantique, de Maine-et-Loire et de la Mayenne, où le public pourra 
en prendre con 


Les observations seront soit consignées par leurs auteurs sur les 
registres ouverts _à.cet eflet dans chaque préfecture intéressée, soit 
adressées, par lettre récommandée, à chaque préfet intéressé par 
ces observations. 7 « : 

Les oppositions devront être adressées par leurs auteurs à chaque 
préfet intéressé par ces oppositions avant la clôture de l'enquête, 
c'est-à-dire au plus tard le 29 janvier 1958. 

Les demandes en concurrence, constituées dans les formes 
prescrites aux articlés 2 et 3 du décret n° 55-1684 du 27 décern- 
bre 1955, devront être déposées avant l'exniration d'un délai de 
quinze jours à partir de la clôture de l'enquête, c'est-à-dire au plus 
tard le 13 février 1958, dans les conditions suivantes : 


L'original sur timbre avec ses annexes et une copie au ministre 
de l'industrie et du commerce, direction des mines, 1" bureau, 99, rue 
de Grenelle, Paris (7°) ; 

Une copie au prétet de chaque département sur lequel porte le 
permis sollicité. 


Les demandes en concurrence et les oppositions devront en outre 
être notifiées par leurs auteurs au directeur de la Société anonyine 
des mines de fer de Saint-Pierremont, à Mancieulles (Meurthe-et- 
Moselle), par lettre recommandée avec demande d'avis de réception. 
Cet avis, ou à défaut le récépissé du dépôt accompagné de l'avis de 
_ poste constatant que la lettre n’a pu être remise, devra être 
adressé : 


Si l'opposition ou la concurrence porte sur un seul département : 
au préfet du département intéressé par cette opposition ou cette 
concurrence ; 

Si l'opposition ou la concurrence porte sur plusieurs départements : 
au ministre de l'indusirie et du commerce, direction des mines, 
99, rue de Grenelle, Paris (7'). 


AVIS 


Demandes de permis exclusifs Le recherches d'hydrocarbures liquides ou gazeur 


Rectificatif au Journal officiel! du 14 décembre 1957 : page 11373, 
2° colonne, paragraphe XI, i”, Périmètre AREA-B, au lieu de: « à 
l'exclusion de la surface délimitée comme suit : 66-23, 66-25, 67-25, 
G3-26, 69-23 », lire : « … à l'exclusion de la surface délimitée comme 
suit : 66-23, 66-25, 67-25, 67-25, 69-26, 69-23 ». 


ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
Décret du 16 août 1901. 


21 novembre 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Brest. Jeunesse 
cuvrière chrétienne à Brest. But : aider les jeunes travailleurs dans 
leur vie professionnelle ; parfaire leur éducation sociale ; faciiiter 
leur éducation intellectuelle ou vhysique et le bon emploi de leurs 
loisirs. Siège social : 24, rue Kéravel, Brest (Finistère). 


21 novembre 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Péronne. 
Association paroissiale de Foucaucourt et environs. But : coordonner 
tous les efforts des paroisses, les aider à transformer l'atmosphère 
des villases en organisant les loisirs, les sports, la formation profes- 
sionnelle, la formation sociale et la formation morale, Siège social : 
maison familiale, route Nationale, Foucaucourt-en-Santerre (Somme). 


21 novembre 1957. Déclaration à la préfecture de Grenoble. District 
de lisère de la fédération française des maîtres nageurs 

But: développer la prat des sports nautiques. Siège social : 
chez M. Barneoud, 4, rue Pierre-Loti, Grenoble. . 


21 novembre 1957. Déclaration à la v de Pontoise, 


Jeunesses radisales soc'allstes de Seine-2t0© But : éducation civi- 


que de la jeunesse. Siège social: 5, rue Haussaire, Enghien-les. 
(Seine-et-O 


ise). 


22 novembre 1957. Déclaration à la sous-préfecture d'Epernay. Cercle 
Jesnne-d'Arc de Fère-Chamaenvoise. But : formalion de la jeunesse 
féminine. Siège social : 1, rue de Corroy, Fère-Champenoise (Marne). 


22 novembre 1957. Déclaration à la préfecture de la Sarthe. Comité 
de patronage de la liberté surveillée près le tribunal pour enfants 
de f'sarthe. But : seconder et remplacer l’action des délégués à la 
liberté surveillée dans leur mission d’éduéation, d’assistance et de 
reclassement des mineurs en liberté surveillée. Siège social: palais 
de justice, le Mans. 


Varis. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Vollaire. 


sauveteurs. 


— 


